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PROBLEME DE L'INDUSTRIALISATION DU BATIMENT - 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application de l'article 1* de sa loi organique du 20 mars 1951 
el de l'article 28 de son réglement intérieur.) 





{° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Pierre Liénart. 
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(1) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 21, du 13 juillet 1956. 
24 


2 D 


… - 


jiéiai i iDSé ir 


7 


1 fit lé 


4$8 fé ri. 











542 CONSEIL ECONOMIQUE 


29 Juillet 1956 





3° L'expérience britannique : 
a) Etat de la construction; 
bi La conception brilannique de l’industrialisation du bâti- 
ment; 
c) L'action des pouvoirs publics. 
4° L'expérience allemande : 
a) Etat de la construction; 
d) Conception allemande de l’industrialisation du bâtiment; 
c) Action des pouvoirs publics. 


CHAPITRE V. — LES PROBLÈMES A RÉSOUDRE POUR ASSURER LE DÉVELOP- 
PEMENT DE L'INDUSTRIALISATION DU BATIMENT 


CHaATITRE VI. — MESURES DIVERSES ET INTERVENTION DE L'ETAT DANS 
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d) Création d’un conseil supérieur de l'habitat. 
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Le groupe des travailleurs de la C. F. T. C. à soumis au 
Conseil économique, le 12 décembre 1955, une saisine dont 
l'objet était ainsi libellé: « Quel est le développement de l'in- 
dustrialisation du bâtiment: la situation actuelle et les perspec- 
tives d'avenir ? » 

En soumettant l'examen de cette question à la commission 
des travaux publics, de la reconstruction ét de l’urbanisme, le 
bureau a exprimé le désir que, dans le cadre de cette saisine, 
soient examinées tout particulièrement: la préfabrication, les 
diverses méthodes industrielles qui permettent d'améliorer la 
construction de logements et certaines questions que soulève 
cette industrialisation: le problème de la main-d'œuvre, des 
terrains et de l’organisation de la construction. 


L'examen du problème de l’industrialisation du bâtiment posé 
devant le Conseil économique se situe à un moment particu- 
lièërement opportun: il est, en effet, possible de faire actuelle- 
ment un bilan valable de la construction en France pendant ces 
dernières années, principalement depuis le point de départ des 
prêts à la construction et surtout au cours des années 1954 et 
1955. Le Gouvernement, en présence d’un tel bilan, est amené 
à modifier ses conceptions et à donner à la construction une 
nouvelle orientation et un nouvel essor. Enfin, l'élaboration 
d’un troisième plan de modernisation et d'équipement doit 
faire une place particulièrement importante à ce problème. 


Une étude complète dé l’industrialisation du bâtiment devrait 
orter sur tous les aspects de la construction: logements: 
immeubles industriels, édifices publics, etc. Une telle étude 
conduirait à des considérations trop étendues et ne répondrait 
pas au souci dominant du Gouvernement et du pays qui est 
d'accroître le potentiel de logements. C’est pourquoi le Conseil 
économique entend limiter son étude à la construction des loge- 
ments et à l’analyse des moyens à mettre en œuvre pour que 
l’industrie du bâtiment puisse répondré aux besoins de la popu- 
lation. 


Ces considérations situent le cadre de l'étude du Conseil 


économique et suffisent à en montrer tout l'intérêt. Elles 
imposent, pour ur le rapport soit vraiment complet tout en 
respectant son objet, un inventaire du passé et un examen 
des nombreux aspects techniques de la construction, 


CHAPITRE Er 


ETAT DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS EN FRANCE 


Toutes les causes de la crise du logement, que l’on ne cesse 
de dénoncer depuis Ja fin des hostilités, ont déjà été analysées 
ar le Conseil économique et elles sont bien connues de tous. Si 
L plupart de ces causes restent valables dans les autres pays, il 
en est deux pourtant qui sont propres à la France; ce sont 





celles qui caractérisaient l’élat de son habitat à la veille de la 
guerre et qui font sentir leur plein effet de nos jours, aggravant 
sérieusement la difficulté de ce problème à la fois économique 
et social. : 

En premier lieu, il s'agit de la vétusté de l'habitat. Une étude 
faite en 1953 par le ministère de la reconstruction et du loge- 
ment évaluait l’âge moyen des maisons construites avant 1929 
à près de 100 ans. La même étude estimait que le nombre des 
taudis à éliminer d'urgence n'était pas inférieur à 500.000, la 
seule région parisienne ayant 3.000 logements hors d'usage 
chaque année. 


A cet état de vétusté du patrimoine immobilier francais vient 
s'ajouter l'insuffisance du-rythme de la construction. Celle-ci 
a connu pendant la période comprise entre les deux guerres un 
essor nettement inférieur aux outil. Faute d'activité sufti- 
sante, la profession n’a pas suivi un rythme norrnal; les effec- 
tifs, cadres et ouvriers qualifiés, ont diminué et le matériel a 
été fort peu perfectionné. A partir de 1930 et jusqu'aux hosti- 
lités, la construction a enregistré une régression constante tan- 
dis qu'elle connaissait une expansion dañs les pays voisins. 


Après une période d’activité aussi restreinte, aggravée encore 
par les destructions de la guerré, on ne peut s'étonner que la 
construction en France ait connu à la libération des difficultés 
considérables pour s'adapter à une cadence qui devait être 
accélérée en raison des retards accumulés. 


Le tableau suivant montre quelle a été l’évolution de la 
construction depuis la fin des hostilités, compte non tenu des 
wemicres années où l’activité dans ce secteur a été très 
imitée par suite des difficultés nées de la guerre: 

















CONSTRUCTION NEUVE 
ANNÉES RECOXSTRUCTION RE Dont H. L. M. TOTAL 
(location). 

1948... 15.000 52.000 400 67.000 
1949... 19,000 27.000 2,000 56.000 
1950... … 30 .000 41.000 6.000 71.000 
1951... 31.000 46.000 11.000 71.000 
1952... 29,000 55.000 13.000 84.000 
1958... 35.000 80.000 16.000 {15.000 
1954... 37.000 125.000 20 .000 162.000 
1" 37.000 173.000 37.000 210.000 











Ce tableau montre l’évolution du nombre des logements ter- 
minés. Pour avoir une physionomie plus précise, on peut le 
compléter ges les trois tableaux suivants qui indiquent le 
nombre global de permis de construire et le nombre de loge- 


. ments ayant bénéficié des avantages particuliers des prêts et 


des primes: 
Nombre de logements ayant obtenu le permis de construire. 


Source: I. N. S. E. E., secrétariat d'Etat R, L, 
——— EEE 














ANNÉES ENSEMBLE | RECONSTRUCTION | CONSTRUCTIONS 
AUD siresosvcosssstects 128.566 24.95 103.651 
1083 …..soocsosiévocoise 184.566 28.820 455.746 
BL …..ssogmeccessseste 279.066 41.554 237.512 
1955 are 293.767 30.291 262.476 
1956 (4er trimestre) (a). 81.990 Ê » 





(1) Nombre provisoire. î 
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Nombre de logements ayant bénéficié d'un prêt du Crédit 
foncier. 


Source: Secrétariat d'Etat R. L. 
A CC 














LOGEMENTS 
ANNÉES ENSEMBLE économiques AUTRES 
et familiaux. 

1952 DCRRELLLLE TIRER LILX 31.147 » 97.117 
1053 ssssoseseoovessse 48.710 4.081 41.626 
1954 CORRE LLELELELLLZ) 108.127 46.091 2.036 
199 CARE ELETEIIILIILILIE TE 495.746 66.597 59.519 
1956 (4er trimestre).... 32.578 18.955 43.625 
00 


Nombre de logements ayant bénéficié de l'octroi de primes 
à la construction. 


Source: secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Œ 





























DÉCISIONS DÉFINITIVES ANNULATIONS 
ANNÉES à À 

Easemble. Lo F. Autres. | Ensemble. 1.000 €. Autres. 
À PPT ONE 20.346 » 20.316 64 » » 
1053 sssssessesses | 30.808 91, 50.717 160 » , 
1964 ..... vossssesses | 52.806 ! 6.381] 46.425 367 » » 
1909 ....sssesosess. | 82.834 | 27.519) 55.321 | 1.040 0 990 
1956 (4er trimestre). | 26.343 | 10.262} 15.981 635 171 464 





Les résultats acquis en 1956 permettent d'évaluer dans quelle 
mesure les prévisions du deuxième plan de modernisation et 
QUES ont été atteintes et d'établir les objectifs futurs 
de la construction. 


A. — Comparaison des résultats obtenus avec les objectifs 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 


Le deuxième plan couvrant la période 1954-1957 avait fixé 
les objectifs suivants : 

1. Atteindre en 1957, conformément au principe posé par la 
loi du 15 avril 1953, un état de régime de 240.000 logements 
lancés et achevés chaque année. Ce rythme devrait être main- 
tenu ensuite pendant de nombreuses années avant que les dis- 
onibilités en logements rejoignent, en nombre et en qualité, 
es besoins de la population. 


2. Abaisser de 3,6 millions à 2,5 millions le coût moyen des 
logements, toutes dépenses confondues. Cette réduction des 
coûts répondait au double impératif de maintenir l'effort glo- 
bal de construction dans les limites des possibilités financières 
du pays et de construire des logements appropriés aux besoins 
familiaux et d'un coût accessible. 


3. Ramener à un an la durée moyenne des constructions qui 
dépassait au début du plan deux ans et demi. Il devait en résul- 
ter un gain de productivité, un aïbaissement des prix de revient 
el une diminution des capitaux immobilisés. 


. Doubler les dépenses d'entretien des logements qui 
devaient passer de 100 à 200 milliards. 





Pour atteindre ces résultats, le deuxième plan avait prèco- 
nisé un ensemble de mesures qui reprenaient dans leur ensem- 
ble les avis du Conseil économique et que nous pouvons résu- 
mer ainsi: 


a) Mesures destinées à assurer la continuité de la construc- 
tion ; 

b) Mesures tendant à développer la productivité et à faciliter 
l'industrialisation du bätiment; 

c) Mesures en faveur de l'exécution: acc'ois*ement de la 
main-d'œuvre, développement de nouveaux matériaux, effort 
d'équipement, modification de la loi foncière et aménagement 
du territoire. 


Ces mesures étaient accompagnées d'importantes dispositions 
financières. 


Il est à prévoir qu'une nouvelle étude, et notamment celle 
qui doit précéder la mise en œuvre du troisième plan de 
modernisation et d'équipement, conduise à des conclusions voi- 
sines de celles qui avaient été formulées il v à 3 ans. Sans 
doute, à la lumière de l'évolution et de Der. certaines 
mesures financières et techniques devront-clles être précisées, 
eu tenant compte des améliorations apportées. 

Les dispositions prévues n'ont peut-être pas été à la mesure 
des objectifs fixés par le plan, soit qu'elles aient été insuffi- 
santes, soit qu'elles n'aient pas été rigoureusement appliquées. 
En faisant cependant un bilan sincère, dans quelle mesure peut- 
on dire aujourd'hui que les résultats ont répondu aux objectifs 
fixés par le plan ? 


Si l’on s'arrête à l'aspect le plus frappant, celui du nombre 
de logements construits, on peut répondre par l'affirmative. Par 
contre, dans une analyse plus approfondie sur l'entretien, les 
délais de construction et les prix, on est conduit à faire les plus 
expresses réserves. 

En ce qui concerne la réparation et l'entretien des habita- 
tions, les rapports sur les comptes de la nation précisent que 
les sommes dépenstes annuellement entre 1952 et 1955 sont 
restées à peu près constantes, de l’ordre de 106 à 109 milliards 
(alors que le plan prévoyait le doublement des dépenses). 


Les délais de construction ont été réduits mais ils sont encore 
trop longs. IL n'est pas possikle de fixer avec précision une 
moyenne des délais en raison de la grande variété des loge- 
ments. Certains logements « sur mesure » demandent parfois 
jusqu'à 3.000 heures de travail et ont un prix très élevé. Par 
contre, pour les ensembles collectifs bénéiiciant des primes et 
prêts, la moyenne est réduite à 1.500 ou 1.600 heures de travai! 
pour un logement de 3 pièces ayant une surface de 52 mètres 
carrés environ. Ces délais ont même été abaïissés à 1.200 on 
1.300 heures dans le cas de l'industrialisation la plus poussée. 

Depuis la mise en route du deuxième plan, le rythme a été 
accéléré et des résultats satisfaisants ont été chlenus, mais 
les délais moyens de l’ensemble de la consiraction restent 
encore plus élevés qu'à l'étranger. 


Quant aux prix, ils sont trop élevés en raison de cette len- 
teur de la construction et pour de nombreux autres motifs. 
Il n'existe pas de données statistiques précises sur le prix de 
revient de la construction et, a fortiori, de comparaison pos- 
sible avec les prix de revient à l'étranger. 


Le dernier rapport de la commission des comptes dc la 
nation a évalué, pour l'amaée 1954, les dépenses globales et 
le nombre de logements terminés en France, en Giande-Bre- 
tagne et en Allemagne. On y relève que la Frxaice a terminé 
165.000 logements et dépensé 540 milliards, que la Grande- 
Bretagne à terminé 353.000 logements et dépensé 630 milliards 
(sait 16 p. 100 de plus que nous), et l'Allemagne a terminé 
011.000 logements et dépensé 750 milliards (soit 38 p. 100 de 
pius que nous). 


Les indications ci-dessus ne permettent pas de comparaisons 
valables, car le nombre de logements terminés ne correspond 
pas à l’activité des chantiers en cours d'année. Elles donnent 
néanmoins une idée de l'écart important qui existe entre le 
prix de la construction française et celui de deux pays voi- 
sins. Cet écart de prix a pour conséquence d’influer sur le 
volume de la construction. La France a édifié, en 1954, 5 loge- 
inents pour 1.000 habitants, tandis que la Grande-Bretagne en 
a édifié 7 et l'Allemagne 10. 


Cependant, si l’on considère les diverses opérations réalisées 
par le ministère de la reconstruction de 1947 à 1956 on obtient 
les prix suivants au mètre carré « hors œuvre » et « utile » 
qui témoignent d'un effort de compression des prix. 


(Prix de revient des opérations recensées en valeur Seine, 
mars 1956. Application des C. A. D., coefficients d'adaptation 
départementaux). 
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PRIX EN VALEUR 
DATE NOMBRE Seine 
DÉSIGNATION DE L'IMMEUBLE mars 1956. 
STRUCTURE | de commencement de 4ves égtipsment. 
ï les. En 
ou du groupe d'immeubles à -t'onledites. topéments. gi” gum 
H. ©. utile, 
| Frances. France. 
Bezons-Sartrouville. — Procédé Préfadur.. Individuels jumelés, rez-de-chaussée sur T. P. Juin 1947. 50 24.846 43.856 
Beauvais. — Procédé B. A. C. C. 1......... ... | Individuels simples et jumelés, rez-de-chaus- 
CPE ch OPUS ORAN RAERRS] QUE Mai 1947. 50 21.483 40.427 
Chartres. — Projet Camelot (concours 1949)... ! Individuels à rez-de-chaussée................. Décembre 1949. 200 19.682 40.080 
Creil-Compiègne. — Projet Gravereaux (con- 
OURS horror ad Immeubles à appartements de 2 et 3 étages.. | Décembre 1949. 200 23.566 44.029 
Villeneuve-Saint-Georges, — Projet Solotarefl k 
LORS MN... ros nine re Rae Immeubles à appartements de 13 étages...... Mai 1952. 204 26.626 44.767 
Strasbourg. — Projet Beaudoin (concours s ge À 
: Lu + À SERRES RNER TENTE ERTEUN QPOE LE ERREER RES SAUT EE RE Immeubles à appartements de 2, 3, 4, 8, 9, 
13 0 nee 0 IS est M die oi Juin 1951. 806 | 25.649 | 16.568 
Secteur industrialisé. 
4e tranche. 
PAR iles states NE sites dE Immeubles à appartements de 3, 6, 7, 10, 11, 
SE TRES ARRETE EUR Décembre 1952. 811 22.611 38.244 
Angers. — Groupe Belle-Beille......... ..... | Immeubles à appartements de 2, 3, 4, 5, 
, 12 étages... SAS NE MR SEE lusresses.. | Novembre 1952. 679 | 22.525 | 29.22% 
Saint-Etienne. — Groupe Beaulieu............ Immeubles à appartements de 5, 6, 7, 8, 11, 
SD, ER OMS... sé lité tés sed sg à Octobre 1952. 1.262 22.394 36.152 
2 tranche. 
Aubervilliers ....s..osssosooovesos00ssescs0 es Immeubles à appartements de 2, 3, 4, 5, ‘ 
1 OMS. col dihe chose sooscrenenoseseseese Juin 1955. 798 23.024 33.110 
RIRE increases Immeubles à appartements de 3, 4, 8 étages.. | Septembre 1955. 1.000 22.531 26.955 
Sn ne Immeubles à appartements de ñ élages SAR Juin 41955. 600 21.091 33.657 
EOURANTS, — TOMMEMNIS... cesser one ct Immeubles a appartements de 5 étages....... Juillet 1955. 700 20.528 33.114 
a CSP ARR TERRE À RER Immeubles à appartements de 4, 5, 11 Ctages. Mai 1955. 1.507 23.132 35.479 
Opération 4.000 logements, région parisienne 
UE | PP RTE Immeubles à appartements ............ SR Mai 1955. 4.012 20.091 28.953 
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I. — Pour les H. L. M., on trouvera dans les quatre tableaux 
suivants les me plafonds calculés à partir de certaines hypo- 
thèses, d’un logement de 3 pièces répondant aux normes: 


{° Anciennes (logements en cours de construction): 


— Des H. L. M. ordinaires (arrêté du 30 décembre 1953); 
— Des H. L. M. « économiques normalisées » (« Opération- 
Million »); 


eut rapprocher les évaluations précédentes des prix 
paronde autorisés pour les logements économiques et fami- 
iaux et pour les H. L. M. 


LE — Pour les logements économiques et familiaux: 


L'arrêté du 17 mars 1953 a fixé, par exemple, le prix de 
revient maximum de la construction d’un logement du type F 5 
‘3 pièces principales) à l'exclusion du terrain, voirie, à: 


1.500.000 province ; 
1.650.000 collectif province ; 
1.815.000 collectif Seine et Seine-et-Oise. 


2° Nouvelles (logements actuellement projetés): 


— Des H. L. M. ordinaires (catégorie B); 
— ro H. L. M. « Logements pcpulaires et familiaux » (caté- 
gorie A), 


arrêté du 23 novembre 1955. 





Prix plafonds des H. L. M. ordinaires calculés sur la base de l'arrêté du 30 décembre 1953 
pour le 3 pièces locatif de 52 m° de surface utile. 






























































= — a 
CONSTRUCTION TOUTES DEPEXSES TOUTES DEPENSES : =" 0 
seule ” . confondues outes déyenses 
(y compris locaux 3 s - 2 confondues eg bas me . confondues 
: = £ £ S & sans chauffage ESPACES | 2 — E avec chauffage central 
annexes) < à < &- Eu £ central (avec 
DÉSIGNATION sans chauffage. S £ ë Æ Æ |(sans espaces verts). = 4% [(avec espaces verts). | on sans espaces verts). 
7. E a a" e 
MEN Et 5 Er 
Prix Prix E £ Prix Prix verts. Prix Prix Pri Prix 
au au au au 
global. | m2 utile. global. | m2 ntile. global. | m2 utile. { Slobal. | m2 utile. 
(4) (2) @) (4) @) (6) (7) (8) (9) (40) (44) (42) (43) 
Francs. Francs. Francs Francs. France. Frances. Franes Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Minimum ({C. A. D. 14,50 et 
opération de plus de 50 lo- £ 
SEmMOEnts) 000006... 1.281.800 24.650 75.100! 188.500 | 1.545.700 29.725 18.850! 75.409] 1.639.950 31.537 | 1.630.525 31.306 
Pour le C. A. D. moyen fin 
4954 (17,5) et opération 
de plus de 50 logements... | 1.552.600 30.050| 75.400! 227.500 | 1.865.500 35.875] 22,750] 91.000! 1.979 250 38.062 | 1.967.875 31.844 
Maximum (Seine C. A. D. 
20,20 et opération de 50 lo- dé 
gements au plus)......... 1.860.040 35.710] 83.209| 262.600! 2.205.840 12.420] 26.260] 105.040] 2.337.140 44.945 | 2.324.010 11,092 





(4) Sur la base du décret no 53-627 du 22 juillet 1953. 
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Prix plafonds des H. L. M. « Opération million » calculés, sauf pour la construction seule et les honoraires, 
sur la base de l'arrêté du 30 décembre 1953, pour le 3 pièces de 48 m° de surface utile. 
a —— 
CONSTRUCTION RONORAIRES TOUTES DEPENSES TOUTES DEPENSES NS ne 
0 Fe 1] LI 
seule L. d'architecte ._s confondues confondues coafondues 
4 gx À aux et de Z È s sans chauffage ESPACES sans chauffage sans ES 
a+ z M à : avec 
DÉSIGNATION sans chauffage. techniciens VRD | © £ 3 |(sans espaces verts). (avec espaces verts). | ou sans espaces verts), 
(voirie + à 
. _ P Du ei 
Prix Prix et réseaux e Prix Prix verts. Prix Prix Prix Prix 
au ï au au au 
global. m? utile. divers). global. m2? utile. global. m2? utile. global. m2 utile. 
) 2 @) (# @) (6r (7) (8) «9 «10» «ah (12) 
— ——— 
Franes. Francs. Francs. Francs. Frances. Francs. Frances. Francs. Franes. Frances. Francs. 
Minimum (C. A. D. 11,50 et 
concours sur projet de g 
base pour 209 à 400 loge- 
MONTS} “atsemeevissceuseuses 900.002 18.750 51.024 174.000 ; 1.125.721 23.438 17.400 | 1.142.424 23.800 | 1.133 721 23 €19 
Pour le C. A. D. moyen fin 
4954 (17,950) et concours 
sur projet de base pour 
80 logements...........,... | 1.000.000 20.835 59.184 210.000 | 1.269.184 26.141 21.000 | 1.290.181 26.879 | 1.279.684 25.660 
Maximum (Seine C. A. D. 
20,20 et concours concep- 
tion-construction) ..... ET 1.200.000 25.00 53.000 242.400 | 1.495.400 31.154 24.210 | 1.519.640 31.659 | 1.507.520 31.407 






































Prix plafonds des H. L. M. 


ordinaires (catégorie B) calculés sur la base de 


Pour le 3 pièces de 54 m° de surface utile. 





l'arrêté du 23 novembre 1955, 














DÉPENSES TOUTES DÉPENSES CONFONDUES 
CONSTRUCTION SEULE | annexes (honoraires, sans chauffage central 
terraios, branche- (avec ou sans espaces verts), CHAUFFAGE 
ans chauffuge central. ments, viabilité, | (y compris services commune 
DÉSIGNATION espaces verts. ser- et fondations spéciales). 
vices communs, central. 
Prix Prix au m* fondations spécia- u Prix au m? 
global. utile. les). Prix global. utile. 
(4). @). (3). (4. (5). 16). om. 
Francs. Francs. Frances. Francs. Francs. Francs. 
Minimum (C. A. D. 15,3 et 
moins de 6 niveaux)...... | 1.410.000 26.667 288.000 1.728.000 22.000 90.000 
Pour le C, A. D. moyen fin 
1955 (17) et moins de 6 ni- 
VOAUXL ssosdétssresevscrate | 2:000.008 29.630 320.000 1.920.000 35.556 90.000 
C. A. D. 17,5 (et moins de 
6 niveaëat. icones 1.647.059 30.5 329.412 1.976.471 26.601 90.000 
Maximum (Seine C. A. D. 
20,8 et plus de 5 niveaux). | 2.055.529 38.065 391.529 2.447.058 45.516 99.000 


nv 




















TOUTES DÉPENSES CONFONDUES 
avec chauffage central 
(avec ou Sans espaces verte), 


(y compris 


services 


commusé 


et fondations spéciales). 








Prix global. 
(8). 


Francs. 





1.818.000 


2.010.000 


1 


.v16.058 





Prix au m° 


utile. 
(9). 


Francs. 


23.667 





(7) Type I (16° dans les chambres). 
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Prix plafonds des H. L. M. « logements populaires et Jamiliaux » (catégorie A) calculés sur la base de l'arrêté du 23 novembre 1955, 
pour le 3 pièces de 4$ m° de surface utile. 





















































DÉPENSES TOUTES DÉPENSES CONFONDUES TOUTES DÉPENSES CONFONDUES 
CONSTRUCTION SEULE | annexes (honoraires, sans chauffage central avec chauffage centra) 
terrains, branche- (avec ou 6ans espaces verte), CHAUFFAGE (avec ou Sans espaces verts), 
DÉSIGNATION ane chauffuge central ments, viabilité, | (y. comprie services communs (y compris services communs 
SIGN: ù espaces verts, ser- et fondations spéciales). et fondations spéciales). 
M AE vices communs, È central. —— 
Prix Prix au m* fondations spécia- , Prix au m° : Prix au m? 
g'obal. utile. les). Prix gobal. utile. sont) ame utile. 
(4). (2). (3. (4). (5). (6). (7). (8). 9. 
Frances. France. Frances. Frances Francs. Francs. Franes. Francs. 
Minimum (C. A. D. 15,3 et À 
moins de 6 niveaux)...... 1.035.000 91.562 208.100 1.293.750 26.953 72.000 1.365.790 28.453 
Pour le C. A. D. moyen fin 
4953 (17) el moins de 6 ni- 
ni.  … MSC PORT PE 1.150.000 23.958 287.500 1.437.900 29.98 72.000 1.509.500 91.448 
A. D. 15,5 (el moins de 
CN 7. RRRIrs 1.183.810 | 24.663 295.952 1.479.362 30.828 72.000 1.551.762 22.928 
Maximum (Seine C. A. D.  ‘ can 
20,8 et plus de 5 niveaux). | 1.477.376 30.779 369.314 1.816.720 38.473 99.000 1.945.720 40.536 
(7) Type I (12° dans les chambres), sauf pour le calcul du maximum, type 11 (16° dans les chambres). 
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En ce qui concerne le rythme de la construction, dernier 
élément du deuxième plan de modernisation et d'équipement, 
es résullals sont plus satisfaisants. On peut estimer sans trop 
c'oplimisme que, par des mesures appropriées et par de nou- 
velles techniques, le régime de 210.000 logements par an 
serait susceptible d’être atteint en 1957. Des causes nouvelles 
provenant, soit d'un manque de main-d'œuvre, soit de l'aug- 
mentation des prix, sont cependant de nalure à entraver le 
p'ein succès du plan. 


B. — Rappel des prévisions et des besoins. 


Que l'objectif quantitatif du deuxième plan soit atteint ou 
pon, le Gouvernement est conduit à envisager de nouvelles 
perspectives dans lélaboration d'un troisième plan couvrant ja 
période 1957-1961. afin d’upporter une solution plus satisfai- 
sante à la crise du logement. 

Lors de son étude générale sur le problème du logement, 
en juin 1953, le Conseil économique avait constaté qu'avec 
51.006 logemenis, la France n'avait construit en 1952 que le 
quart des Jogements strictement nécessaires annuellement pour 
rétablir la situation défavorable de l'habitat. Le Conscil éco- 
nomique considérait que l'objectif de 320.009 logements entrait 
dans le cadre des possibilités. I lascçait ainsi l'idée d'un 


EE mmmtmemateeth 








regime de construction qui devait devenir, trois ans plus tard, 
ie leit-motiv de tous les projets. 

En présence de nombreux chiffres avancés, peut-on établir 
une base annuelle valable du rythme de Ja construction des 
lcgements nécessaires à la satifaction des besoins ? Il est 
imcontestablement difficile de parvenir à une évaluation pré- 
uise, surtout à longue échéance. On peut, toutefois, sur les 
indications du recensement de 1954 fixer un ordre de gran- 
deur des besoins globaux de la population française. 


Les trois tableaux suivants, retenus par la commission de 
la construction du plan pour la fixation des objectifs, montrent 
état de peuplement des logements français et donnent une 
évaluation des logements à construire pour résorber le sur- 
peuplement: 


N. B. — 1° Le tableau 1 donne des nonmes de peuplement adop- 
tées par la commission du plan. Le tableau II a été établi par 
VI ON. S. £. E. sur la base du recensement de 1954 par sondage 
ai 1/20. I1 montre la répartition du peuplement des logements 
entre les diverses catégories: Paris, agglomérations urbaines, com- 
raunes rurales; 

2° Le tableau HE donne une évaluation approximative des besoins 
tordée sur les données précédentes et sur la base suivante: la 
population qui vit en état de surpeuplerment en 1954 devra étre 
rLlogée en élat de peupiement normal. Les logements libérés seront 
aflertés à d’autres familles dont les besoins sont adaptés aux loge 
ments lihérés, 


TABLEAU I 


—— 


Normes de peuplement adoptées par la commission de la construction siégeant auprès du commissarial général au plan 
de modernisation et d'équipement (1956). 


















































qe pans ——— 

NOMBRE NOMBRE DE PERSONNES 

de pièces 

principales 1 2 3 4 5 6 1 8 9 10 
1 pièce... PE À S. A S. C S. C. S. C. S. C S. C. S. C. 8. C. S. C. 
2 pièces.. Ss M. P. NN S. A S. C S. C. S. C S. C. S. C. S. C. S. C. 
3 pièces... Ss M. EN. P.N P.N. S. A. S. C S. C. S. C. S. C. S. C. 
4 pièces... Ss A ss M. ss M P.N P. N. Ph, S. À. S. C. S. C. S. C. 
5 pièces... Ss A. Ss À Ss A Ss M. Ss M. P.N P. N. P. N. S. A. S. À. 
G pièces... Ss A Ss A. Ss A Ss A Ss A ss M ss M. P. N. P. N. P. N. 
7 pièces... Ss A Ss À Ss A Ss A ss À. ss À Ss A. Ss M. Ss M. P. N. 

S. C. = surpeuplement critique. — S. A, = surpeuplement temporairement admissible. — Ss A. = sous-peuplement accentué. — Ss M..= 


l, N. = peuplement normal. 


sous-pcuplement modéré. — 
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TABLEAU I 
(Etabli par l'I N. S. E. E.) 





Répartition par catégories de peuylement. 


Résultats du sondage au 1/20 du recensement 1954. 





























































































































NOMBRE SOUS- SOUS- +v | SURPEUPLEMENT | ù NOMBRE NOMBRE 
CATÉGORIE  D'AGGLOMÉRATIONS de logements | PEUPLEMENT | PEUPLEMENT POVESSNINE temporaire PPS an total total 
!. (pourcentage). accentué modéré. nor mal. acceptable. critique. de logements.!de personnes. 
Paris ............ssss. CELELETE 9 104.400 198.130 ce cé + 125.560 Me ‘5 2.770.460 
9 17 1 11 ll 
Reste agglomération parisienne . 5 50.960 106.620 q 313.400 122.580 1041 .480 695.340 
KES ’ 7 15 45 18 - 145 100 1.912.620 
Aggloméralions  supéreures à 
20.009 habitants........…........ 18 283.680 179.420 992.680 319.980 304.320 2.380.080 | 6.958.060 
12 20 2 43 13 100 
Agglôméralions comptant ent:e 
10.000 et 50.000 habitants...... 4% 251.660 107.110 761.580 228.680 235.040 1.890.100 5.543.900 
” + ; 13 2 41 12 42 100 
Aggloméralions inférieures à 
10.000 habilants..............,, 13 ” 23:55 380.040 654.380 185.520 206.680 1.700.140 5.351.520 
16 2 29 11 42 100 
Communes rurales : 
à - C)-AE OS ne de ee use 13 221.100 322.170 NS Nr a neo Le - 5 7.170.120 
18 13 D 
b) Non agricoles............. 28 750.720 881.450 |. 1.295.700 266.600 57.140 3.751.640 | 11.094.820 
h 2) % 3h 10 12 100 5 
r Ensemble ....... sveés 100 : | 2.059.040 | 2.778.000 | 5.191.400 1.631.160 1.760.740 33.100.640 | 41.101.508 ù 
& 15 21 39 12 13 100 Q 
st EE RS x ES S 
* | | 3 
.. 
l- TABLEAU III Es 
e Û 
; Nombre de logements à construire pour résorber le surpeuplement constaté en 1954 (en millions). "i 
| , u 
= A , Î 
. ÿ sir .£ 27 
é NOMBRE DE LOGEMENTS a 14 2 5 
pr 2 + = < | E£1SSE 
| O à + [ 2 2 æ 
4 £ FUN 1 pièce. 2 pièces. 3 pièces. 4 pièces. | 5 pièces. 6 pièces. « ï |*23 TE 
ts A .e d'agglomération. o S nr” E23 & 
n- Æ 9 Nombre  Pour- | Nombre Pour- | Nombre  Pour- Nombre | Pour- | Nombre Pour- | Nombre Pour- Es 2 M'OTT à e 
" absolu. centage. | absolu. centage.| absolu. centage | absolu. centage. absolu. centage.| absolu. centage. & à 4 8 m 
18 st Ù pr 
la | 
è “E | | | | 6 
ni OR : OP s |") » ÿ |190,1 71,5 | 57,2! 27! 116! 46! 30! 12| 251,9| 100 45,1] 335 “ 
PR 2 [Reste dé l'agglo-| m 
Mméralion  pari- | ‘# 
sienne ........ » » : » 103, 59,4 | 55,11 316! 4123 790 3,4 920 | 174,2] 100 6125] 332 “ 
. PP R APRIL" 0" ble ES . Éléiseuts Le] 
41+%| Total agglomé- | | | | pe 
ralion pari- 4 
sienne ..... » L , » 283,5 66,5 | 112,3 | %6,4 23,9 3,6 6,4 1,5 | 426,1! 100 |1.457,6| 342 
Pourcentage. .… » . 33, 11,9 ! 1 8,5 5,7 21,2 
: | Agglomérationd ‘ 
. plus de 30.000 | | A 
iabilants.......) » » » » 215,4 : 48,0 | 463,2 | 3%6,4 | 51,3 11,4 | 189| 42 | 448,8| 100 |1.668,9] 372 
— 4 Agglomération de | 
10.000 à 50.000 | 
habitants... » » » » 1269 239,7 | 1228! 386! 486! 153 | M3! 6,1] 317,7] 100 |1.23:,0| 388 
5 Ageoséretion e | | 
: moins de 10. 
S habitants...…... » » . 5 82,2 | 31,6 | 107,6 | 41,3 | 49,7 | 19,1 20,7 8,0 | 260,2! 100 11.049,7| 403 
15 | Total des agglo- | ra ALT RE VASE a 
mérations ur- — 
baines ....... » » » » 707,1 48,7 | 505,9 34,8 | 173,9 119 66,3 4,6 |1.4528|! 100 5.M10,2| 372 
Pourcentage... » » | 82,4 67,3 61,0 58,7 72,4 
7 Communes rura- | 
les - logements]. 
_ nn aux ex- 
ploitations agri- | 
COÏOS 000 0 » » » 5 150,7 27,2 } 245,9 41,4 | 110,7 30,0 46,7 8,1 201,0! 100 2,269,1| 410 
Pourcentage. : , 176 32,1 | 39,0 11,3 27,6 
1à5 |France entière 
_ et7 ser logements 
Ÿ it it om gri 
= ploitation agri- 
tre, 5 » » 5 851,8 | 42,7 | 751,8! 31,5! 281,2 | 14,2 | 1130 | 5,6 |2.006,8| 100 |7.6:96| 383 
un Pourcentage... » ” 100 100 100 10 100 | 
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Pour résorber une telle situation, il faudrait deux millions de 
logements supplémentaires. Si l’on admet qu’au cours des 
années 1954, 1955 et 1956, un peu plus dé 500.000 logements 
seront achevés, on doit estimér que pour la prochaine période 
quinquennale 1957-1961, il faut prévoir un apport de 1.500.000 
logements, soit 300.000 par an. 


Celte estimation statistique, qui pourrait paraître quelque peu 
théorique est confirmée par plusieurs considérations : 


a) L'absence de plan d'aménagement du territoire rend 
impossible Ja prévision des variations de ‘besoins dans les 
diverses régions françaises, Par ailleurs, la lente mise en route 
des plans d'expansion régionale ne permet pas une évaluation 
des mouvements de population. Cependant sur une comparai- 
son sommaire des deux recensements de 1946 et de 1954, on 
peut conclure que les besoins nouveaux de logements dans Ja 
plupart des villes françaises seront très importants et sans cessg 
accrus ; 

b) Jusqu'en 1965, le 
50.000 par an; 

c) Le renouvellement du patrimoine immobilier exige la des- 
truction de 300.000 taudis de première urgence sur un total de 
5 à 600.000 ; 

d) Sans aller jusqu'aux deux millions nécessaires à la résorp- 
tion lotale du surpeuplement, on dit cependant retenir les 
besoins urgents des mal logés, besoins qu’il est difficile de 
chiffrer, mais qui sont très importants, (On évalue à 250.000 le 
norbre des demandes prioritaires non satisfaites dans la 
seine.) ; 

e) Enfin, on doit tenir compte que l’évolution du coût et 
l'amélioration du niveau de vie entraînera de nombreuses 
raulalions, 


nombre des familles croîtra de 


L'addition de ces divers facteurs conduit à penser que le 
chiffre de 300 000 constitue un objectif que l’on hoit considérer 
non seulement comme raisonnable, mais comme indispensable 
et urgent si l’on veut parvenir à une satisfaction des besoins. 


vs 


Si un tel résultat numériqüe était atteint, il ne serait cepen- 
dant pleinement valable que dans la mesure où certains aspects 
sociaux, plusieurs fois évoqués devant je Conseil économique, 
seraient pris en considération. 

En premier lieu, il faut que les logements construits soient 
accessibles à tous, En dehors du secteur H. L. M., le Gouverne- 
ment a développé une politique d’aide à la construction. Celle- 
ci a donné. des résultats appréciables, mais le logement est 
demeuré souvent inaccessible aux travailleurs ayant des reve- 
nus modestes. Les bénéficiaires des dispositions actuelles ont 
été principalement ceüx qui ont pu accéder à la propriété en 
disposant d'une mise de fonds au départ. 

En outre, si l'Etat accorde par priorité et à juste titre son 
aide aux jeunes ménages, il serait équitable qu'il établisse un 
plan d'action en faveur d’autres catégories sociales: vieux tra- 
vailleurs, célibataires et personnes seules. Ces locataires pour- 
raient bien souvent libérer les grands appartements s'ils n’é- 
taient pas contraints de conserver leur habitat. 

Enfin, dans le souci de construire économiquement et vite, 
il faut se garder de pousser à l'édification de logements mal 
adaptés aux conditions sociales en réduisant systématiquement 
la surface habitable. Certaines réalisations passées, telle l'expé- 
rience Loucheur, ont reçu à cet égard un accueil plus chaleu- 
reux que bon nombre de réalisations récentes 

Le Conseil économique doit affirmer que ces aspects sociaux 
sont inséparables des réalisations, Dans les années à venir, un 
meilleur logement doit être une des conditions premières de 
l'amélioration du standard de vie des travailleurs. 

Cet objectif doit être une des raisons fondamentäles pour 
mettre en œuvre et encourager les formules fouvelles de cons- 
trucüon qui permettront de répondre plus largement aux 
besoins des travailleurs les plus modestes, 


C. — Risques de ralentissement de l'effort de construction. 


Nous avons souligné que l'accroissement de Ja construction 
au cours des deux dernières années (20.000 logements par an) 
pouvait, en première analyse, paraître satisfaisant et suffisant 
pour abfutir, dans un délai relativement bref, à un régime 
adapté aux besoins. 

Cet optimisme doit cependant être tempéré par des considé- 
rations moins favorables tenant äâux prix, à cerlains goulots 
d’étranglement et à la main-d'œuvre. 





1. — RISQUES DE HAUSSE DES PRIX: LEURS CONSÉQUENCES 


Depuis le début de l’année 1955, la hausse de certains 
éléments des prix de revient s’est poursuivie, et cette hausse 
commente à avoir des conséquences sérieuses. 


D'une part, le blocage des prix imposé aux entreprises 
opérant dans certains secteurs, tel le secteur H. L. M., les 
a mises dans une situation difficile. Certaines d’entre elles, 
dans l'impossibilité de réperçuter ees hausses ont dû arrêter 
es chantiers, ou même cesser leurs payements. Le blocage des 
prix risque d’entrainer un ralentissement de la construction. 
Les conséquences de ce tblocage sont parfois aggravées par 
les retards de payement aux entrepreneurs. 


D'autre part, les hausses de prix que les entrepreneurs 
peuvent répercuter sur les clients qui font bâtir soit en 
collectif, soit en individuel, risquent d’amener une réduction 
très sensible du nombre des candidats à l'accession à la 
propriété. Les souscripteurs de logements en construction sont 
très fréquemment des personnes ayant des revenus fixes qui 
ont calculé avant de se lancer dans l’opération les versements 
personnels qu'elles devraient eflectuer dans un délai étalé 
le plus souvent entre 12 et 18 mois. Si ces acquéreurs sont 
appelés, en cours d’édification, à débourser une $omme supplé- 
mentaire, ils sergnt. gènés et abandonneront, dans de 
nombreux cas, le projet qu'ils avaient formulé. 


Le bulletin statistique trimestriel du secrétariat d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement à publié en avril dernier, en 
accord avec l'I. N, S. E. E., un tableau des variations du coût 
de la construction qui fait apparaître une augmentation au 
cours de l’année 1955, augmentation qui s’est encore accentuée 
au cours du premier trimestre 1956: 


Indice du coût de la construction. 


{indice servant de référence à l'indexation de l'épargne-construction.) 
(Base 100 au 4e trimestre 1953.) 


































MOYENNES 1954 
meneuelles. 
ren 1905 ter rimestre | 2e trimestre. | 3e trimestre. | 4e trimestre. 
99 103 99 100 # 98 98 
1955 1956 
fer trimestre. 2e trimestre, 3e trimestre. 4 trimestre. fer trimestre. 
101 102 - 404 106 111 





Ce {ableau traduit pour la dernière période de quinze mois 


une hausse de 10 p. 100. Celle-ci est à Ja vérité inférieure aux 
hausses réellement pratiquées. On estime qu’elles ne sont pas 
inférieures à 13 p. 100 pour la période considérée. 


Le rapporteur général du budget à l’Assemblée nationale 
signale dans son rapport général du 17 mai 1956-sur Je budget 
qu'il est intéressant de comparer l’évolution simultanée, depuis 
le début de l’année 1950 des prix à la construction et des 
indices caractéristiques des prix de détail, des prix de gros et 
des produits industriels, 


Le prix de Ja construction, dans le graphique ci-après est 
donné par les GC. A. D., c’est-à-dire par les coefficients d’adapta- 
tion départementaux, coefficients établis par le ministère de la 
reconstruction à partir des prix effectivement pratiqués. Ces 
C. A. D. traduisent, donc, assez fidèlement la situation du 
marché de la construction, mais avec un décalage dans le 
temps que l’on peut estimer à trois mois. Le graphique montre 
que jusqu'en avril 1951, la courbe des C. A. D. est demeurte 
en-dessous de celle des prix de détails, des prix de gros et des 
prix industriels. En août 1951, elle passe au-dessus de celle des 
prix de détail et des prix de gros, à partir d'avril 1952, jusqu'en 
décembre 1954, elle se confond pratiquement avec celle de: 
produits industriels. Depuis cette période. elle s'élève nette- 
ment au-dessus et s’en écarte de plus en plus (graphique 
ci-après). 
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Les tendances actuelles des prix à la construction consti- 
fuent un problème extrêmement préoccupant. 


2. — RISQUES DE DIFFICULTÉS D’APPROVISIONNEMENT 
POUR CERTAINS MATÉRIAUX 

Une expansion de la construction telle qu’elle s’est pour- 
suivie au cours des trois dernières années et telle qu’elle 
devrait se poursuivre pour satisfaire aux besoins, est-elle 
pese sans crainte de difficultés d’approvisionnement dans 
es matériaux de base servant à l'édification des logements ? 
On peut affirmer qu'il n'existe pas de risque de pénurie 
grave, mais bien plus des retards de livraison et un manque 
de coordinaticn entre la construction et l’approvisionnement. 

Nous nous fbornerons à examiner les perspectives d’approvi- 
sionnement de trois produits essentiels: les produits rouges, 
les ciments et les aciers. 


A. — Produits rouges. 


À la fin de l’année dernière, le Conseil économique a été 
appelé à se pencher sur le problème de l’approvisionnement 
en matériaux de terre cuite: briques pleines, briques creuses, 
hourdis et tuiles. L'industrie de ces matériaux qui ne s’est 
pas organisée rationnellement depuis la Libération en l'absence 
d'un programme ben défini, n à pu faire face aux hesoins 
considérablement accrus. Malgré un engagement de la profes- 
sion d'accroître sa production de 10 p. 100, la soudure n’a pu 
être réalisée en 1953 et le Gouvernement a dû décider, au 
début de 1956, une importation de 10.000 tonnes de tuiles 
belges et de 20.000 tonnes de tuiles italiennes, Ces 
80.000 tonnes représentent 3 p. 100 de la production globale 
qui est de 1 million de tonnes environ. Cet appoint est 
faible. Mais il n’est pas certain que la profession puisse tenir, 
dans l'avenir, une cadence suflisante pour satisfaire aux 
besoins. 

Pour les briques creuses et pleines pour lesquelles il ne 
parait pas y avoir de diflicultés, LB production augmente de 
éo p. 100 par an. 

Pour les tuiles, l'augmentation n’est que de 15 p. 100. On 
peut donc estimer que la production de 1956 sera, pour les 
tuiles, de l’ordre de 1.150.000 tonnes. Si le volume de la 
construction parvenait à 300.000 logements, il faudrait 
550.000 tonnes (1,750 tonne par logement en moyenne), soit 
0 p. 100 de la production. Dans une telle perspective, l'autre 
moitié de la production risque de ne pas suflire à l’entretien, 
aux constructions scolaires et aux travaux industriels. Cette 
insuffisance de la production de tuiles est rendue plus aiguë : 

— Par la variété des produits fabriqués et utilisés régiona- 
lement ; 

— Par l'implantation souvent défectueuses des entreprises, 
implantation qui conditionne des transports onéreux et qui 
accroit les difficuités locales d’approvisionnement. 

Le rythme d’accroissement de la production n'étant que de 
15 p. 100, on peut penser qu’en dépit de plus larges inves- 
tissements et une meilleure répartition territoriale, il y aura 
un déficit pendant les prochaines années. 


B. — Les ciments. 


L'assemblée générale du syndicat national des fabricants 
de ciments et chaux hydrauliques s’est tenue le 14 mai 195€. 
Le rapport présenté à cette assemiblée donne des précisions 
intéressantes sur l'exercice 1955 et les perspectives d’avenir. 

La production s’est élevée, en 1955, à 10.574.000 tonnes de 
ciment au lieu de 9.370.000 tonnes en 1954, soit, en plus, 
1.201.000 tonnes ou 12,8 p. 100. 

En ce qui concerne les chaux hydrauliques et les l'ants 
assimilés, la fabrication a atteint 1.345.000 tonnes, en augmen- 
tation de 3,6 p. 100, tandis que la production des chaux 
grasses s’est élevée à 1.780.000 tonnes avec une augmentation 
de 9,7 p. 100. 

Le fait saillant de l'exercice écoulé a été la montée de la 
consommation intérieure du ciment qui a dépassé les prévi- 
sions et qui est liée au progrès de Ja construction et à 
l'achèvement de 40.000 logements de plus que l’année précé- 
dente, développement qui a absorbé la moitié de laccroisse- 
ment de Ja production. L'étape de 1955 représente à elle seule 
autant que les relèvements additionnés des trois années 
antérieures. 

Le rapport, en se fonäant sur un rythme moyen de progres- 
sion de la consommation, fait apparaître que la production 
française de ciment à réaliser doit être de 14.300.000 tonnes 
en 1960 pour couvrir tous les besoins probables, y compris un 
million de tonnes annuellement destiné à l'exportation et aux 
livraisons en Sarre Ce chiffre correspond à un accroissement 
moyen annuel de 750.000 tonnes. Les premiers mois de 1956 
ne démentent pas cette hypothèse, puisqu'ils dénotent, après 





l'effondrement dû aux froids de cet hiver une demande aussi 
soutenue que l’année dernière. Le rapport évalue qu’en 1956 
les entreprises fourniront un supplément voisin d’un million 
de tonnes. 

Ces évaluations permettent de penser que la production de 
ciment est en mesure de faire face aux demandes et, même, 
à un besoin accru de la construction. Si celle-ci suivait le 
rythme favorable qu’elle a connu au cours des trois dernières 
années, elle ne devra pas connaître de grandes difficultés 
dans D 2 fps ma en ciment. 

Cependant, le rapport met l'accent sur des difficultés exté- 
rieures à la production: 


a) Blocage de certains prix (liants hydrauliques ensachés), 
alors que la profession subit le contrecoup de nouvelles 
mesures sociales ou de récentes augmentations autorisées: 
métaux ferreux, charbons de catégories inférieures, papiers de 
sacherie ; 

b) Amortissement industriel trop réduit (le taux d’amortis- 
sement n’est que de 11 p. 100, soit 550 F par tonne-an, alors 
qu'on évalue le prix de revient d’une usine nouvelle à 
20.000 F par tonne-an); 

c) Absence de bonification d'intérêts ou de concours de 
crédits publics ou para-publics. 

Ces conditions défavorables risquent de freiner le dévelop- 
pement des usines existantes et la création de nouvelles 
usines, à un moment où l’on perçoit une limite à la moder- 
nisation et à l'extension des entreprises existantes. 


C. — Ees aciers. 


Le production française d’aciers ne pose pas d’une façon 
énérale de problème, sauf pour certains produits et pour 
es raisons très particulières. Dans trois cas, des difficultés 


sont à signaler: 
a) Tôle forte. 


La production est notoirement insuflisante en raison d’un 
décalage important avec les ibesoins et, en particulier, avec 
les besoins considérables de l’industrie navale. Le problème 
est difficile à résoudre, car il pose une question de structure, 
Une amélioration sera possible avec la mise en route de nou- 
velles installations, telles que celles de Lorraine-Escaut à 
Mont-Saint-Martlin. 

Le cas de la France n’est pas unique et on enresistre une 
pénurie mondiale. Pour la France, la production en acier 
Thomas, malgré un marché difficile, ne soulève pas de pro- 
blème aigu. Par contre, la demande en acier Martin s’est 
accrue et la sidérurgie ne peut y faire face en raison du 
caractère de sa production et des difficultés d’approvisionne- 
ment en ferrailles. 

b) Poutrelles, 


Jusqu’en 1953, la demande a été faïble et les producteurs 
ont pris une position à l'exportation qu'ils làchent à regret, 
A partir de 1953, la construction métallique a pris un départ 
foudroyant et imprévu (même par les intéressés) et l’industrie 
n’a pu satisfaire une telle augmentation de la demande: les 
délais de livraison ont été allongés et des réclamations for- 
mulées. La chambre syndicale est intervenue pour réduire les 
exportations, IL n’y a pas pour ce produit de problème de 
structure, mais un décalage entre l'offre et la demande. Il 
peut se résoudre, et l’industrie peut à la fois satisfaire les 
exportations et les besoins. Il n’y a d’ailleurs qu’une partie 
de la construction relativement peu importante qui utilise des 
poutrelles. 

c) Ronds à béton. 


Les entreprises du bâtiment se sont plaintes des difficultés 
d’approvisionnement. Pour les résoudre, la chambre syndicale 
de la sidérurgie a instauré un système de dépannage qui 
n'aurait jamais eu à connaître de cas qui n'ait pu être sats- 
fait. Il n’y a certainement pas de problème d’approvisionne- 
ment, car les livraisons mensuelles ont été de 50.000 tonnes 
par mois en 1955 et de 59.000 tonnes en mars 1956, et ont 
couvert entièrement les besoins. Mais il y a un délai rationnel 
de livraison de cinq mois et le client, entrepreneur du 
bâtiment, rencontre des difficultés en raison de ce délai et 
pour diverses raisons (dont voici quelques exemples) : 

— Un entrepreneur construisant dans l’Ouest a eu pour 
habitude de s’approvisionner aux Forges de Normandie. Il 
a été régulièrement servi. Puis, par suite d'ouvertures de 
nouveaux chantiers dans l'Est, il s'adresse à une nouvelle 
forge. Celle-ci qui ne l’a pas eu comme client ne Je servira 
qu'avec un long délai; 

— De nombreux entrepreneurs avaient l'habitude de 
s'adresser aux marchands de fer. A la suite d’un développe- 
ment de leur activité, ils passent une commande directe au 
producteur. Pour la même raison, ils sont servis avec un délai 
qui leur parait exorbilant, 
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Les difficultés d’approvisionnement en acier dont se 
plaignent les entreprises du bâtiment résultent donc très 
souvent des conditions dans lesquelles travaillent ces entre- 
prises. Il est vraisemblable que ces difficultés seraient très 
atténuées si l’on pouvait parvenir à la réalisation de program- la 
mes suffisamment importants et étalés dans le temps, et, par 
conséquent, aboutir à la continuité nécessaire de la construction. 
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3. — AGGRAVATION DES DIFFICULTÉS DE MAIN-D' ŒUVRE 


Le tableau ci-après donne la répartition des entreprises de 

construction d’après le nombre de salariés qu'elles 
emploient et la répartition d'ensemble de ces salariés d’après 
leur activité principale : 
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Le problème de la main-d'œuvre est d’une très grande impor- 
tance dans la construction. Le deuxième plan de modernisation 
et d'équipement avait fixé à 80.000 le nombre d'ouvriers et à 
13.000 Le nombre de cadres et techniciens nécessaires à l’expan- 
sion prévue de la construction. 

On sait aujourd’hui que la difficulté d’accroissement de la 
main-d'œuvre du bâtiment est une des principales causes qui 
freinent son développement. L'orientation vers la ges ont 
tion est due pour une large part, ainsi que nous le verrons 
ultérieurement, à cet impératif de concilier un programme très 
vaste de construction avec une main-d'œuvre limitée. 


Des circonstances nouvelles risquent d’aggraver sérieusement 
la situation actuelle et, en particulier, le départ des Nord-Afri- 
cains et le rappel des disponibles. Pour pallier ces difficultés, 
sutont pour suppléer les ouvriers qualifiés rappelés, l'appel 
aux travailleurs étrangers est envisagé. En 1955, dans le pre- 
mier trimestre, 1.250 ouvriers étrangers du bâtiment, Italiens 
notamment, sont entrés en France. Les formalités ayant été 
assouplies, au cours de la même période de 1956, leur nombre 
s'est élevé à 4.300. Il s’accroitra encore et le déficit sera par- 
tiellement comblé. 

Le secrétaire d’Etat au travail vient d’adresser une circulaire 
aux directeurs départementaux de ja main-d'œuvre en vue de 
faciliter l'entrée en France, à titre temporaire, de travailleurs 
étrangers, en particulier de travailleurs du bâtiment. 

Parallèlement, un certain nombre de mesures pourraient 
attirer vers la construction une partie de la population qui se 
trouve dans des régions où sévit le marasme industriel ou dans 
cciles qui ont réalisé le plein emploi. Il y a des ouvriers agri- 
coles en excédent en Bretagne, et une main-d'œuvre disponi- 
ble dans le Nord, dans les AÏpes-Maritimes où la Haute-Garonne. 
En toute hypothèse, il serait préférable d'utiliser d’abord cette 
main-d'œuvre nationale disponible et de ne recourir à l’immni- 
grallon qu’en cas de pénurie absolue. 

Des mesures appropriées peuvent combler un déficit passager 
et accroître pour l'avenir le potentiel de la main-d'œuvre. Ces 
Iesures cependant n'auront leur plein effet qu’à une échéance 
plus où moins lointaine. C'est pourquoi, il est permis de penser 
que cette défaillance nouvelle de la main-d'œuvre pèsera sur la 
Construction, au moins au cours de l’année 1956. 


L'Institut national de la statistique vient de publier un "apport 
Sur la situation de l'emploi. Dans cette étude, valable pour 
annce 1955, PE N. S. E. E. fait ressortir qu’au cours de cette 
âlnte de nombreux licenciements ont été opérés tandis que 
de nombreux salariés changeaient d'emploi. Le bâtiment, selon 
ttlle enquête limitée aux entreprises ayant plus de dix sala- 
Tes, aurait embauché plus de 70.090 travailleurs. 





La conclusior. de VI N.S£. E. E. est assez pessimiste: « Le pro- 
blème actuel de la main-d'œuvre est l’un des plus graves qui 
se posent au printemps de 19356 à l’économie française. C’est 
l'expansion même qui est menacée. Il faudra trouver à tout 
prix à ce problème des solutions par un effort progressif de 
rationalisation des méthodes et de mécanisation des fabrica- 
tions pour pallier l'insuffisance de main-d'œuvre ». 

Dans l'hypothèse où la main-d'œuvre mobilisée serait rapi- 
dement rendue à l’activité économique, les mutations devront 
cependant être encouragées et l'effort d'augmentation de 
l'emploi devra être maintenu dans les années à venir. 

En effet, la population aetive va diminuer en France pendant 
quelques années pour remonter ensuite, ainsi qu'il ressort 
d’une étude qui a paru dans la revue « Population » de janvier 
1956 et des informations données à la commission par M. Alfred 
Sauvy : l’abaissement de la population active concerne surtout 
la population jeune et serait surtout sensible dans le cas d’une 
prolongation de la scolarité. Si la durée de la scolarité est main- 
tenue, la population active francaise rejoindra son niveau actuel 
er 1961 et s'accroitra d'ici à 1965 de 675.000 personnes environ, 
et de 1.430.000 personnes jusqu'en 1970. Si la scolarité est 
prolongée de deux ans, la population active ne rattrapera son 
niveau actuel qu’en 1966 et ne dépassera ce niveau que de 
720.000 personnes en 1970. 

Dans tous les cas, la population active ne rejoindra le chiffre 
de la population actuelle qu'entre 1960 et 1966. En outre, la 
troisième semaine de congés payés équivaut à peu près à 
décaler de deux ans la récupération du nombre des journées 
actives. 

Ces chiffres ne valent que pour l’ensemble des professions, 
mais comme la population active du bâtiment parait relative- 
ment âgée, les prévisions pour cette profession paraissent devoir 
être rectifiées dans le sens d’une diminution initiale plus rapide 
et d’un relèvement ultérieur moins rapide. Enfin, les conditions 
d'emploi et de rémunération de la main-d'œuvre dans le bâti- 
ment risqnent de rendre encore plus sensibles les effets de la 
pénurie dans cette profession. 


D. — L'industrie de la construction peut-elle parvenir 
à satisfaire les besoins ? 


Eu dépit des critiques trop souvent injustifiées émises à 
l'encontre de l’industrie du bätiment, on doit reconnaitre que 
l'effort de construction de logements a'1 cours des trois der- 
nières années a été appréciable. Avec 40.000 logements supplé- 
mentaires par an, si les risques évoqués ci-dessus étaient évités 


par des mesures opportunes, on pourrait admettre que le rythme, 


des 249.000 logements prévu par le plan soit aisément atteink 
à la fin de l’année 1957. et dépassé par la suite, <- 
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Les techniciens et les experts du bâtiment sont pourtant loin 
d'être aussi optimistes. 

L'industrie du bâtiment papes un nombre considérable 

d'entreprises (219.000) dont la plus grande partie a un caractère 
purement artisanal. Un très petit nombre d'entreprises ont les 
moyens de réaliser un programme d'envergure (1.000 logements 
jar an). 
Cette structure de l’industrie du bâtiment, jointe à un poten- 
tiel limité de main-d'œuvre qualifiée, conduit à affirmer que, 
dans les conditions actuelles, elle a atteint le plafond de ses 
possibilités qui se situe aux environs de 200 à 250.000 logements 
par an. Sans doute l’évolution technique entraînera des progrès, 
mais le rythme d’accroissement des dernières années ne saurait 
être maintenu à longue échéance. 

Les procédés traditionnels de construction sont susceptibles 
d'une meilleure productivité, mais ils ne peuvent à eux.seulis 
combler le déficit entre les besoins et le rythme actuel de la 
construction. 

Il est donc nécessaire de mettre en œuvre de nouveaux 
moyens permettant à la fois d'accroître le potentiel des entre- 
prises, d'utiliser rationnellement les ressources et d'apporter des 
solutions économiques. 

Parmi les moyens, et au vu de l'expérience nationale et 
étrangère, il convient de réserver une place prépondérante à 
l'industrialisation plus poussée du logement, 


CHAPITRE 1H 


LES DIFFERENTS ASPECTS DE L’'INDUSTRIALISATION 
DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


À. — Que faut-il entendre par industrialisation du bâtiment ? 


Avant de donner une définition de l’industrialisation du bâti- 
ment, il nous parait opportun de rappeler brièvement les 
opinions exprimées devant la commission qui a procédé à 
l'audition des personnes les plus autorisées pour évoquer ce 
problème. 

On ne saurait dire qu'il y ait une divergence de vues pro- 
fonde parmi les personnalités entendues en ce qui concerne 
les caractères essentiels de l’industrialisation; par contre, la 
commission à été frappée par la diversité des opinions en ce 
qui concerne les movens à mettre en œuvre pour assurer le 
développement de l'industrialisation. Certains inclinent vers 
une réorganisation et une modernisation de l’ensemble de la 
profession sans discrimination sur les techniques employées; 
d'autres, tout en maintenant cette évolution comme base de la 
produclion, pensent qu'il faut recourir immédiatement à des 
techniques nouvelles et plus poussées qui sont les seules 
capables de répondre aux besoins. 

Le représentant du secrétaire d'Etat à la reconstruction a 
indiqué que son département entendait par « secteur indus- 
trialisé » aussi bien les procédés traditionnels améliorés cue les 
procédés de fabrication en usine Le secrétariat d'Etat se fonde 
sur la loi de finances de 1951 qui a créé un secteur destiné à 
l'abaissement des prix de revient et à l'amélioration des 
techniques dans la voie de l’organisation et de l’industrialisa- 
tion. Il a concrétisé cette position très récemment en ouvrant 
un concours à toutes les entreprises qui présentent des pro- 
cédés économisant de la main-d'œuvre. Les nombreuses entre- 
prises qui ont participé à cette sélection et les procédés qui ont 
été retenus appartiennent aussi bien à l’industrie traditionnelle 
évoluée qu’à la préfabrication. M. Chochoy, secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement, dans l'exposé des motifs du 
projet de loi-cadre, définit dans le même esprit le rôle très 
important que le Gouvernement entend donner, dans les années 
à venir, au secteur de la construction qualifié de « haute 
productivité ». 

Le représentant de l'ordre des architectes a présenté un 
point de vue infiniment plus restrictif. Il a formulé les plus 
expresses réserves sur les possibilités de la préfabrication et à 
exprimé le sentiment que les entreprises traditionnelles pou- 
vaient en industrialisant leur équipement et leurs chantiers 
parvenir à des normes de production qui satisfassent les 
besoins. 

Le représentant de la Fédération nationale du bâtiment a mis 
l'accent sur les possibilités d’industrialisation des entreprises 
traditionnelles et traditionnelles évoluées. Pour parvenir à ce 
résultat, M. Balency-Béarn pense qu'il importe de parvenir à 
l'industrialisation des chantiers et à la production en série des 
éléments de la construction. 

L'industrialisation des chantiers est indispensable pour la 
réalisation des programmes, pour l'amélioration des :adences 
de production, pour l'obtention des délais satisfaisants et pour 
le maintien des prix. Elle conditionne la productivité des 
entreprises Elle peut résulter soit de l'accumulation sur le 
chantier des outils de fabrication: appareils de levage, de 
coffrage, d’égalisation des sols, soit de la standardisation des 
opérations de construction entre plusieurs chantiers. Dans ce 
dernier € =, des équipes spécialisées feront les opérations 








essentielles de construction: poteaux, coffrage. IL s’ensuivra 
une amélioration des postes de travail et, par conséquent, une 
réduction des besoins de main-d'œuvre. 

L'industrialisation des chantiers, si elle constitue le facteur 
pus doit être complétée par une procaction en série des 
léments de la construction. Il faut promouvoir et développer 
une politique de normalisation, de typification, de modulation 
qui, ne sacrifiant pas à la qualité et au goût, contribue à sim- 
plifier et à accélérer la construction. 

Le représentant de la Fédération du bâtiment reconnait à la 
préfabrication une place particulière. Elle lui paraît comme 
un complément indispensable pour parvenir à la satisfaction 
des besoins et à la réalisation des programmes. I1 pense, toute- 
fois, que, par sa structure industrielle et par sa production, 
la préfabrication doit répondre à l'édification de grands 
ensembles. De ce fait, elle doit apporter un appoint nettement 
défini et être implantée dans des régions susceptibles d’absor- 
ber sa production. 

Le commissaire général à la productivité, sans méconnaitre 
les possibilités d’une évolution technique du traditionnel, 
réserve, par contre, une large place à la préfabrication. Il pense 
que nous sommes arrivés à une période de production maxi- 
mum de l’industrie du bâtiment (tenant aux entreprises et à 
la main-d'œuvre) et que le complément nécessaire doit être 
confié à l’industrialisation la plus poussée, c’est-à-dire à la 
préfabrication. 

Le directeur du centre scientifique et technique du bâtiment 
a présenté une thèse plus souple. Il a indiqué que l’industriali- 
sation avait un sens large (organisation du marché de la 
construction) et un sens étroit (secteur purement industriel 
qui complète le secteur traditionnel). Que l’on adopte l'une 
vu l'autre de ces conceptions, j'industrialisation du bâtiment 
est conditionnée, pour lui, par trois mots d'ordre: 

a) Meilleure définition des qualités ; 

b) Sélection des procédés et matériaux : 

c) Développement essentiel de la normalisation. 

Personne ne conteste la nécessité de parvenir à une indus- 
trialisation du bâtiment. Les opinions émises font seulement 
apparaitre une divergence de conception sur la nature et le 
cadre de cette industrialisation. Il appartient donc au Conseil 
économique de dégager de ces informations et des expériences 
une analyse des difficultés que présente le problème et les 
movens qu'il convient de meitre en œuvre pour le résoudre. 

Dans son sens le plus large. l'industrialisation peut être 
entendue comme la mise en œuvre des différents moyens 
offerts par la technique en vue du meilleur rendement pour 
une production déterminée. 

L'industrialisation peut être d'autant plus poussée qu'elle 
réunit le plus grand nombre des conditions suivantes: larges 
débouchés de la production, continuité du marché, stabilité de 
la demande, définition précise des produ's tant en ce qui 
concerne la constitution que la qualité et les dimensions, possi- 
bilité d'utilisation de moyens mécaniques pour la fabrication, 
la manutention et les transports. 

Les possibilités d’industriahsation varient avec le genre de 
production. Les caractéristiques des matér:.ux de construction, 
la nature des terrains, les intempéries sont des sujétions aux- 
quelles ne peut pas se soustraire l’industrie du bâtiment. 

Par contre, on peut agir sur d’autres conditions et s’affran- 
chir de certaines sujétions auxquelles le bâtiment reste soumis 
par suite d'une mauvaise organisation générale du marché, de 
la structure de la profession ou d’habiludes anciennes qui ne 
correspondent plus aux exigences de la produclion moderne. 
C'est dans la mesure où l’on réussira à assurer la continuité 
et la répétilion des opérations, à fixer les demandes, à proce- 
der à des études préparatoires précises. à établir des pro- 
grammes à long terme. à coordonner l’action des maitres 
d'œuvre, à créer et à maintenir des équipes opérationnelles, à 
développer la normalisation, à équiper rationnellement les 
entreprises, à intensifier et à diffuser la recherche, qu’on reali- 
sera les conditions d'une véritable industrialisation du bâtiment 
qui doit, à notre sens, être comprise comme la mise en œuvre 
de l'ensemble des moyens de haut rendement allant de la 
préparation et organisation Ces chantiers, jusqu’à la production 
en grande série des éléments préfabriqués de grandes dimen- 
sions. On accordera naturellement la plus grande attention aux 
procédés et aux méthodes qui permettront les productions de 
masse au prix de revient le plus bas, tout en maintenam fl 
même en améliorant la qualité. 

B. — Difficultés pour aboutir à une industrialisation 
du bâtiment. 

Deux conditions s'opposent particulièrement à la constitution 
dans le bâtiment d'une véritable industrie comparable à celle 
des autres secteurs de l'activité économique : 

a) Le manque de continuilé des équipes opérationnelles : 

Dans le bâtiment, la malitre employée relève de disciplines 
de spécification, d'élaboration et de contrôle qui sont fort 
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comparables à-celles des autres industries. La différence essen- 
tielle réside dans l’organisation d’ensemble de la construction. 

Tout acte de construction, qu'il dépende de n'importe quelle 
industrie, est le fait d’une équipe opérationnélle. Dans le bâti- 
ment, cette équipe opérationnelle est un chœur à trois Voix 
qui comprend: le client, l’entreprise qui réalise l'opération et 
l'architecte qui coordonne la réalisation à la finalité. L'équipe 
opérationnelle n’est pas tellement différente de celle de la 
plupart des industries, surtout depuis qu'on tend de plus en 
plus à faire entrer la clientèle dans les cycles opérationnels. 

Cependant, entre une équipe opérationnelle de la construc- 
tion et une ge opérationnelle de la mécanique, par exemple, 
il y à une différence spécifique fondamentale. L'équipe bâti- 
ment est foraine, elle ne présente, le plus souvent, ni admi- 
nistration, ni direction organisée. Elle est. en outre, transitoire, 
car elle est formée pour la construction d’un bâtiment, elle se 
dissout, ce bâtiment terminé et ne se reconstitue jamais dans 
les mêmes formes et dans la même composition. Alors que dans 
certains secteurs la persistance des équipes dans le temps 
conduit à des organisations poussées, dans le bâtiment, au 
contraire, Je caractère transitoire des équipes donne à 
l'ensemble de l'organisation un caractère de précarité trop 
marqué. 

Ce manque d'organisation industrielle permanente ne peut 
que nuire à l’amélioration des prix et au perfectionnement des 
qualités. Le développement des coopératives de construction et 
des associations syndicales. les tentatives de formation 
d'équipes d’arehitectes et d'entrepreneurs, l'intervention de la 
préfabrication témoignent d’une recherche dans la voie de la 
réorganisation de cette industrie et de la permanence des 
équipes. 

b) L'absence d'organisation rationnelle de la profession : 

Toute industrie qui parvient à un degré d'évolution et d’orga- 
nisation satisfaisant doit présenter un certain nombre de condi- 
tions qu'il serait superflu de développer: conception, prépara- 
tion, réalisation (exactitude et précision), organisation de Ja 
vente (marché fondé sur la masse, la série et le prix concurren- 
tiel). 

On peut dire que l’industrie de la construction ne remplit 
toutes ces conditions -qu'imparfaitement. Cette absence d’orga- 
nisation rationnelle tient à des causes multiples, dont les prin- 
cipales paraissent être : 

— Le nombre très élevé des entreprises et leur dispersion 
géographique ; 

— Le particularisme extraordinaire du client qui veut un 
bâtiment à lui et qui impose au constructeur de prévoir un 
medèle différent par opération ; 

— La participation du client à la construction qui lui permet 
à tout moment d’en demander le changement et de manifester 
l'instabilité de ses jntentions ; 

— Le caractère archaïque du marché qui prévoit notamment 
la possibilité de ces modifiçations en cours d’exécution. 


De telles conditions rendent l’organisation des chantiers très 
difficile et imposent de constants changements de main- 
d'œuvre et de postes de travail. Elles sont une des principales 
causes de la lenteur de la construction et de la disproportion 
entre le volume des chantiers en cours et celui des logements 
terminés. 


C. — Mesures qui peuvent favoriser l’industrialisation 
du bâtiment. 


Les aspects défavorables évoqués ci-dessus semblent s’oppo- 
ser à une industrialisation poussée du bâtiment. Toutefois. un 
cerlain nombre de mesures doivent améliorer les conditions 
actuelles et promouvoir une industrialisation. 

Le directeur du centre scientifique et technique du bâtiment 
a rappelé les critèrés admis par le comité de l’habitat à Genève 
en 1952 pour favoriser ke développement de l'industrialisation : 

a) La nécessité de programmes à long terme ; 

b) Modernisation de la réglementation ; 

‘ :) Groupement des maîtres d'œuvre et extension des chan- 
ers ; 

d) Modernisation des petites et moyennes entreprises ; 

e) Création d’un secteur industrialisé : 

l) Collaboration des architectes et des ingénieurs et dévelop- 
pement des cadres d'ingénieurs et techniciens du bâtiment : 

4) Développement de la normalisation ; 

h) Développement et diffusion de la recherche. 

Dans cet ordre d'idées, les mesures qui nous paraissent les 
plus urgentes sont les suivantes : 


4) faut prévoir des programmes suffisamment importants 
(l élalés, dans le temps pour assurer à l'entreprise la continuité 
du débouché. L’entrepreneur doit avoir un carnet de commandes 
qui lui permette de prévoir et d'organiser. C'est là une condi- 
lon fondamentale ; 





b) Il faut maintenir la stabilité des intentions afin de ne pas 
retarder l'aboutissement des réalisations. Il importe de reduire 
la marge déjà signalée existant entre le nombre de logements 
mis en chantier et le nombre de logements effectivement réali- 
sés dans une année ; 

c) Hi faut assurer l'unité dé commandement. Dans les condi- 
tions actuelles interviennent dans la construction: le client, 
l'architecte, les entrepreneurs, le contrôle et les organismes 
administratifs. Il est indispensable d'assurer une coordination 
et de contier le rôle de commandement à l'architecte qui pourra 
le déléguer à un directeur technique ; 

d) 11 faut que la conception soit liée aux outils employés. 
Jadis, on édifiait des murs en briques comme au temps des 
Macédoniens où on coulait suivant une vieille tradition du béton 
dans des coffrages exécutés sur place. Aujourd'hui, avec la 
spécialisation et l’évolution des techniques, il faut qu'il y ait 
une collaboration entre l'architecte et l'entrepreneur. NH est 
indispensable, en effet, que la conception de l'œuvre soit liée 
aux engins emplovés, I doit y avoir également une collabora- 
tion entre l'architecte et l'ingénieur. A ce point de vue, on 
peut penser que la formation de l'architecte et son rôle doivent 
être reconstdérés en fonction de l'évolution technique ; 

e) En dehors de ces condilions tenant à la réalisation, il faut 
développer conjointement la normalisation, Ja typification; la 
modulation des éléments de la construction. : 

La modulation a pour objet de rendre tous les éléments 
d'une construction et tous les types de chaque élément, mul- 
tiples d’unêé dimension unique de base appelée module. Elle 
est à la base de la normalisation. Celle-ci peut revêtir trois 
aspects, la normalisation dimensionnelle, d’une part, qui per- 
met la mise en œuvre et l’interchangeabilité de certains élé- 
ments, par la coordination entre certains éléments de la 
construction; d'autre part, la typification qui consiste à faire 
un choix parmi les éléments normalises, en ne retenant que 
les types susceptibles de s’écouler facilement, et enfin la 
normalisation qualitative qui a pour ôbjet de définir les qual- 
lités de produits utilisés en précisant leurs caractéristiques, ce 
qui entraine de grandes simplifications, et doit permettre une 
amélioration de la qualité. 

La construction offre les plus larges possibilités à la produc- 
tion des éléments de série, qu'il s'agisse des aménagements 
internes: sanitaire, quincaillerie, électricité... ou des matériaux 
de gros œuvre: parois, planchers, menuiserie, toiture... Jusqu'à 
présent, peut: d'efforts ont été faits pour appliquer la série aux 
postes les plus usuels. Il existe une infinie variété d'appareil- 
iages sanitaires ou ménagers, d'éléments de quincaillerie ou 
d'électricité, de modules de portes et de fenêtres. Deux 
indices sont cependant réconfortants dans ce domaine : en. pre- 
mier lieu, les réglementations relatives aux plans-types faci- 
litent l'application de la série; enfin, le dernier concours du 
S. E. R. L. à été un très large encouragement à sa mise en 
œuvre. 


D. — Dans quel sens peut-on orienter l'industrialisation ? 


Si les problèmes qui viennent d’être évoqués étaient résolus, 
l'industrialisation du bâtiment pourrait devenir une réalité et 
prendre un nouvel essor. Elle pourrait prendre deux orienta- 
tions : 

a) Une industrie fonctionnant comme le üäit M. Balency-Péarn 
avec des chaines dépendantes, c’est-à-dire avec des équipes 
spécialisées se chargeant d'opérations déterminées sur le chan- 
lier. 

On pourrait concevoir qu'il y ait une équipe spécialisée qui 
ne fasse que des poteaux; une deuxième équipe la suivrait 
qui ne ferait que du coffrage, et une troisième équipe viendrait 
qui ne ferait que du béton. Si ces diverses équipes faisaient 
sur tous les chantiers des opérations identiques, elles acquer- 
raient une grande dextérité. Cette spécialisation, ou « aecom- 
modation au poste de travail » entrainerait une sérieuse écono- 
mie de temps. 

L'expérience a montré que le nombre d'heures de travail 
baisse de 20 p. 100 quand on double la production. On peut, 
dans certains cas, avec un temps d'accommodation, parvenir à 
produire le même objet avec des temps qui sont le tiers des 
temps initiaux. 

Il faudrait conjointement que l'observation des opérations sur 
un chantier soit faite par un ingénieur à demeure et non itiné- 
rant. Par sa présence continue, il peut observer les postes de 
travail et faire faire des progrès. 

Dans de telles conditions, et sans modifier les techniques du 
bâtiment, on peut parvenir à une industrialisation de la cons- 
truction traditionnelle ; @ 

b) Une deuxième méthode d’industrialisation consiste à sortir 
du chantier un certain nombre d'opérations pour les faire se 
dérouler en chaînes indépendantes, c'est-à-dire en usine. C’est 
la préfabrication. | 

Cette méthode n'est pas nouvelle et. de tout temps les 
Constructeurs ont cherché à supprimer un ceriain nombre d'opé- 
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rations effectuées dans de mauvaises conditions sur le chantier 
pour les faire à couvert. On tend à aller plus loin, et à préfabri- 
quer des éléments plus différenciés et plus gros à l'emploi. 
Cette préfabrication a, «à priori, un très grand avantage. Dans 
le bâtiment traditionnel, les opérations se succèdent rarement 
avee une harmonie parfaite, il y a très fréquemment des heurts 
ou des fausses manœuvres entre les équipes. Dans l’opération 
en usine, on peut intercaler des stocks entre la fabrication et 
le chantier, stocks qui permettent de donner à la construction 
un rythme équilibré. De plus, la production en usine permet 
d'améliorer les conditions de travail des ouvriers et de leur 
assurer l'emploi pendant la mauvaise saison. 


Dans les deux cas d’industrialisation, on ne. peut, parvenir à 
un résultat valable qu'en respectant un certain nombre de 
critères : 

a) L'industrialisation ne doit pas être déterminée en fonction 

du volume du chantier ou de l'importance de l’ensemble à 
édifier. Le gigantisme des ehaniiers que l’on aurait une ten- 
dance naturelle à assimiler à l’industrialisation, n’est pas ädapté 
à l’industrie française du bâtiment. Celle-ci comprend essentiel- 
lement de petites et movennes unités. La mise en route de 
gros chantiers entraine inévitablement le groupement des entre- 
prises de gros œuvre et ne facilite pas l'unité de commande- 
ment et La réalisation. 
‘ Pour faire des chantiers importants, 11 faut étaler Ja construc- 
tion dans le temps. Si on veut édifier, par exemple, 9.00 loge- 
ments en trois ans, il est mauvais de dire: « je passe un 
marché de 3.000 la premitre année, un marché de 3.000 la 
deuxième année et un marché. de 3.000 la troisième année. 
I est plus logique de passer la première année trois marchés 
de 3.09% logements à trois entreprises différentes dont la réali- 
sation sera étalée sur trois ans. Le résultat est apparemment 
le même. Mais dans ce deuxième cas, on permet à l’entreprise 
de se stabiliser pendant une période assez longue et, par consé- 
quent, d'accentuer son industrialisation ; 

b) La préfabrication pose le problème de la production d’élé- 
ments lourds en usine. Elle est donc tributaire d'importants 
moyens de manutention et de transport qui ne peuvent assurer 
la diffusion que dans un périmètre limité. L'usine doit être 
établie dans un centre suffisamment important pour absorber 
sa production. 

La préfabrication exige donc, d’une part, l'édification d’usines 
adaptées au secteur à fournir, et, d’autre part, une dispersion 
des usines en fonction des possibilités d'utilisation. Ces deux 
idées ont présidé à l'établissement des asines actuellement en 
activité. L'usine Camus de Montesson a été conçue en fonction 
d’une utilisation importante et de longue durée dans la région 
arisienne: l'usme Coignet d’Evreux répond davantage à des 

ésoins limités et de courte durée. 

Ces considérations entraînent une double réserve dans la 
mise en route d'usines de préfabrication. fl faut éviter le gigan- 
tisme de l'énfreprise et fixer un cadre régional pour son 
implantation. À priori, .un développement généralisé à 
l’ensemble du territoire semble exelu. Enfin, on peut penser, 
dans l'éventualité du développement de ce mode de construc- 
tion, qu'il devra répondre non seulement à la satisfaction des 
besoins urgents et immédiats mais, à plus longue échéance, 
aux caractères régionaux de la construction. 


CHAPITRE WI 
ETAT DE L'INDUSTRIALISATION DU CATIMENT EN FRANCE 


Les principes et les techniques d'industrialisation du bâti- 
ment ont recu en France de nombreuses applications depuis la 
Libération. Par des dispositions législatives appropriées, le 
ministère de la reconstruction et du logement à eu la possi- 
bilité de donner certaines directives et d'orienter, à l’aide des 
moyens financiers dont il disposait, l'effort de construction 
dans le sens de application de nouvelles techniques. I n’est 
pas sans intérêt d'analyser les d:xerses expériences et de vor 
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quels en” ont été. les résultats sur le plan technique, financi:r 
et social. 

Les principes phases de l'évolution encouragées par le Gov. 
vernement peuvent être définies de la façon suivante: 


I. — La période d'expérimentation, 


Elle a été prévue par la loi de finances de 1945. Elle peut 
se subdiviser elle-même en plusieurs étapes: | 

a) Expérence de Noisy-le-Sec: celle-ci avait essenticllement 
pour objet de présenter, au lendemain de la Libération, an 
échantillonnage des constructions de logements réalisées dans 
différents pa vs. D 

Elle constituait bien plus une expérience sociale qu'une 
confrontation des techniques ; 

b) Expérience des cinquante logements: réalisée en 1947 
dans la banlieue de Paris, elle avait pour but de construire 
des logements à l'aide de procédés nouveaux reconnus valables, 
afin d'en apprécier la valeur d’usage.. po 

Les marchés étaient passés de gré à gré sur la base de prix 
uniques ; 

c) Expérience des deux cents logements: cette expérience 
menée en 1949 a porté sur des constructions édifiées à Chartres, 
Creil et Villeneuve-Saint-Georges. É 

Le: programmes établis par le M. R. L., en partant essentiel- 
lement de l'application de procédés reconnus valables à la suite 
de l’expérimentation précédente, ont fait l'objet d'adjudications ; 

d) Expérience de huit cents logements portant sur une senle 
opération, la cité Rotterdam à Strasbourg. C’est la première 
opération de masse et on peut considérer qu'elie constitue :a 
première étape décisive dans Feflert d’industrialisation, On 
regreltera seulement que les conditions de l'expérience aient 
été assez’ sensiblement modifiées par l’applieat.on brutale de 
délais trop courts. 

Dans cette expérience, les principales caractéristiques à ret:- 
nir sont: méthodes nouvelles, volume de l'opération, réalisa 
tion de l’équipe architecte-entieprise, mise au point d'un pro- 
gramme fonctionnel imposant une définition précise du pr:- 
blème,; besoins exprimés par le maître de l’œuvre et étu:le 
des moyens laissés à l'initiative de l'équipe de, construct'on,; 

e) L'expér'ence de quatre mille logements, réalisée en 1952- 
1956 à Nanterre à l’aide de procédés de fabrication lourde. 

Cette expérience qui est actuellement en cours marque la 
fin de l’utilisation des crédits alloués pour les chantiers expé. 
rimentaux. 


II. — La création du secteur industrialisé. 


La loi du 24 mai 1951, complétée par le décret du 22 juil- 
let 1953, a prévu la création d’un secteur industrialisé inté- 
ressapt environ 10.000 logements par an, dans le cadre 2 
l’utilisation des crédits H. EL. M  . 

Les organismes d'H. L. M. qui s’engagent.à faire partie du 
secteur jimius<frialisé sont ‘autorisés à construire à conditiv 
d'accepter certaines disciplines, teHes que l'application de 
mesures de tvpification, En outre, le M. R. L. procède à des 
consultations à l'échelon national pour des éléments d'améno- 
gement tels que portes, ouvertures, appareils sanitaires. Cette 
facon de procéder permet d'obtenir des abaissements de. prix 
très intéressants. (A titre d'exemple, le prix d’un type de 
porte à pu être ahaissé de 13.000 francs à 5.000 francs.) 

Cette formule s'est poursuivie en se perfectionnant au cour: 
des années. 

Acluellement, la quatrième opération de ce genre est en 
cours. Elle à permis de pousser au maximum Ja typifieation, 
ü2 mettre en place des bureaux d’études pour le gros œuvre 
et l'aménagement (couvrant tous les corps d'états), de .normi- 
liser les dossiers d’adjudication, d'assurer la continuité des 
opérations. - 

Dans cette phase opérationnelle, tous les procédés ont été 
admis et la sélection a été assurée par laëqualité et  — }2S 
prix, mais sans appréciation sur les économies de main-d'œuvre 
qui ont pu ètre réalisées (1). 


Secteur industrialisé: 2.607 logements. 
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à suspendre)... se see gre snsrar oo eve Evo à meet nee à La SVP 3.802.302. 789 16.309 » , » 1.350.000 
23 Idem, sans chauffage collectif. ........7..,.......... » 15 500 - » » 1.380.000 
3° Idem (y compris chauffage, plus fondations excep- é 
tisnnelles et meubles à suspendre)....,,..,........... 3.954.638. 789 16.900 » » » 1.520.000 
4° Item, 3%, plus V.R. D., terrain et honoraires (toutes , - 
dépenses: conne. us se is cum LULU 4.759.638. 789 20.200 34.900 37.845 40 4.800.000 
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,..(9) Parmi les réalisations du secteur industrialisé, on peut citer 
d'obtenir les résultats donnés par le tableau ci-dessus. 


celle de Bron-Parilly, qui a porté sur 2.607 logements, et a permis 
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NT. — Secteur d'économie de main-d'œuvre spécialisée. 


Une dernière formule a été mise en œuvre au début de 19%6 
avec la création du secteur d'économie de main-d'œuvre spécia- 
iisée. (J. O. du 19 janvier 1956.) 

Afin de contribuer à résoudre la difficulté opposée à l'aug- 
mentalion du rythme de la construction de logements par 
l'insuffisance de la main-d'œuvre qualifiée, ce programme à 
pour but de réaliser des opérations de construclion par des 
procédés épargnant cette main-d'œuvre qualifiée, notamment 
par l'emploi de techniques non traditionnelles, 

Le premier programme prévoit la réalisation de 12.066 Joge- 
ments en 1956 dans le cadre des H. L. M. Les programmes pour- 
raient être très largement étendus au cours des années à 
venir 

Pour parvenir à ce résultat le système suivant a été institué: 

a) Dans une corsultation primaire sont admis des procédés 
ou groupes de procédés répondant aux critères imposés (à 
première consultation a retenu 21 procédés); 

b) Un ensemble de concours réservés aux procédés retenus 
est institué sur tout le terriloire, chaque concours ayant ün 
volume de 200 à 1.000 logements. 


* 
LE: 


En faisant une analy<e succinele el le bilan de ces expé- 
riences, on peut dire: 

1° Qu'’elles ont éte imposées par la disproportion entre “s 
besoins et les possibilités de l’industrie du bâtiment. Elles 
témoignent d’un gros eflort de la part du secrétariat d'Etat à 
la reconstruction, particulièrement à un moment où il était 
barcelé par le souei de réparer les dommages de la guerre ; 

20 Que les résultats de l’industrialisation ne sont pas incom- 
xatibles avec la qual'té et la valeur d'usage. Que l'architecture, 
l laquelle notre pays est si aîtaché, s’est modifiée et qu'une 
nouvelle architecture plus simplifiée est née; 

3° Que les résultats sur le prix de revient ne sont pas enrore 
robants. IL convient toutefois de souligner que l'industria- 
isation n'a porté jusqu'ici que sur des ensembles relativement 
Jimités et n'a pas encore pu se développer dans des conditions 
permettant d'en tirer tout le profit. 


IV. — Les procédés d’industrialisation. 


A la suite des diverses expériences que nous venons d’évo- 
quer et de l’étude des nombreux procédés téchriques qui an 
cours de ces dernières années ont fait faire des progrès consi- 
dérabies à l'industrie du hAtiment, une classification des pro- 
cédés non traditionnels de la construction de Jogements peut 
être établie de la manière suivante : 


A. — PROCÉDÉS TRADITIONNELS ÉVOLUÉS 


On peut admettre dans cette catégorie toutes les entreprises 
qui font appel à des matér:aux nouveaux servant à édilier le 
gros œuvre ainsi qu'aux entreprises qui ont rationalisé lear 
mode de production. 

Les entreprises que l'on pourrait ranger dans cette catégorie 
sont évidemment très nombreuses. Il s’agit à la vérité de 
toutes les entreprises qui améliorent par un moyen queleonq'iè 
leur productivité. Nous signalerons, à titre indicatif, pour les 
matériaux nouveaux, le procédé Reuzaud qui est un des plus 
connus et la poutre en béton préfabriqué P. O. pour la con- 
fection des planchers. 


B. — PROCÉDÉS DE PRÉFABINICATION LÉGÈRE 


Il s’agit des entreprises qui préfabriquent des éléments de 
construction du gros œuvre pouvant être utilisés sur les chan- 
tiers par les moyens usuels de manutention et de levage. Les 
procédés Beaupère et Ottin entrent dans cette calégorie. 


C. — PROCÉDÉS DE lPRÉFABRICATION LOURDE 


Ces entreprises, de plus en plus nombreuses, ont deux carac- 
iéristiques: elles utilisent des éléments de la construction 
représentant en général la hauteur d'un étage et la largeur 
d'une pièce. En outre, elles emploient pour la manutention et 
le levage des appareils de grande puissance et de forte portée. 

Ces entreprises peuvent être foraines, si elles ont des moyens 
de préfabrication adaptés aux chantiers ou elles peuvent ‘être 
de véritables usines si elles fabriquent les éléments en atelier 
et les transportent ensuite sur les lieux d'utilisation. 

Nous donnerons in bref aperçu de quelques entreprises qui 
répondent aux définitions de ces trois catégories. 


Exemple de traditionnel évolué: le procédé Rouzaud, 


. Le procédé Rouzaud utilise des blocs ou agglomérés de dimen- 
Sions constantes, fabriqués avec une grande précision dans 





des moules en acier avec du béton de gravillon pour les parois 
extérieures. La pose des blocs à été spécialement étudiée pour 
perme.tre la pose à sec. Les divers blocs sont modulés sur la 
hase d'une cote de 135 cm. Le plafond se fait en plaques pré- 
fabriquées. 

Exemple de préfabrication légère: le procédé Beaupère. 

Le procédé Beaupère consiste à réaliser des murs au moyen 
d'éléments de petites dimensions qui comprennent des dalles 
extérieures préfabriquées et des agglomérés intérieurs. Inté- 
rieurement, un enduit de plälre est appliqué. 

Exemples de préfabrication lourde : procédés Baleney, Sehuhl, 
Panobloc, Barets, Phœnix, Soproma, Fiorio, Ossude, Camus, 
Coignet, Dcmofer. 

Dans le procédé Balency et Schuhl, l'ossalure reste exécutée 
sur place en raison du grand nombre d'étages, mais Ja pré- 
fabrication est hautement industrialisée, avec moules automa- 
tiques, durcissement par chauffage, elc.; ces opéralions sont 
effectuées dans des usines foraines dont l'équipement est très 
développé. Certaines préfaibrications sont plaquées contre l’ossa- 
ture et lui sont assuje'lies après exécution de la majeure partie 
des intér'eurs, 

Dans le procédé Panobloc, les éléments sont constitués de 
dalies nervurées en béton de gravillon armé, de la hauteur de 
l'étage. Le plancher est encastré dans les éléments: ceux-ei 
sont autocoffrants pour les poutres, chaïnages on poleanx, et 
peuvent être fabriqués en alelier forain de chantier et, le cas 
échéant, en usine, 

Les murs sont drainés, Ts peuvent assurer la climatisation de 
l'habitat, De: éléments formant gaine sont prévus dans le pro- 
cédé, Le poids maximum de ces éléments est de 1.200 kg. 


Le proc‘lé Barets <2 caractérise par la fabrication des 
panneaux de facade porteurs associés à une ossature intérieure 
préfabriquée sous forme de por:iques. Des panneaux de plan- 
cher préfabriqués reposent sur les panneaux de facade et les 
portiques. Ce procédé est un des rares à permettre les construc- 
üons de ‘rs de dix niveaux. 

Dans le procédé Phænix (collectif), l’ossature des maisons est 
métallique et permet dans l'exéeution d’obienir des cotes 
dimensionnelles rigoureuses. Les murs sont constitués d’une 
paroi ext'‘rieure en éléments de héton vibré moulé. La paroi 
intérieure indépendante de l’ossature est constituée soit de 
carreaux de plâtre, soit de panneaux en produits nouveaux. Les 
éléments du petit œuvre peuvent être réalisés en atelier. Une 
normalisation absolue est apportée dans le domaine des appa- 
reillage:. 

Le procédé Soproma s'applique aussi bien à des immeubles 
callectifs de quatre étages qu'à des pavillons. Les matériaux 
utilisés sont le béton de pouzzolane armé, du mortier de ciment 
pour l'enduit extérieur et du plâtre pour l’enduit intérieur. 
Tous les “léments sont fabriqués à la chaîne, Les moules se 
déplacent de poste en pos'e. Les pavillons peuvent être montés 
en qualre jours. 


Le procédé Fiorio utilise des corps creux en céramique dans 
la confeciion de grands panneaux de mur afin d’alléger ceux-ci. 
Ces panneaux sont fabriqués à plat dans des moules métal- 
liques, Intérieurement, un enduit de plâtre traditionnel est 
appliqué; le plancher employé utilise la céramique. 

Le procédé Ossude lise conjointement des poteaux pré- 
fabriqués avec des éléments de remplissage de grandes dimen- 
sions de la hauteur de l'étage. 

Les éléments sont fabriqués en position horizontale, les 
menuiseries y étant incorporées. Le parement extérieur est 
traité à la préfabrication. Le plancher, en béton armé coulé sur 
place dans des coffrages métalliques, permet l'incorporation du 
chauffage, 

Dans le yrocédé Camus. les bétons sont armés. Les panneaux 
sont fabriqués dans des moules métalliques. La prise et le dur- 
cissement des bétons sont obtenus en trois heures grâce à 
l'étuvage. Chaque panneau constitue une face de pièce. Les 
planchers sont formés de dalles pleines en béton. Is sont fabri- 
qués verticalement. Les raccords entre éléments après montage 
sont réduits aux joints naturels, situés aux angles des pièces. 
Les travaux annexes traditionnels du gros œuvre sont réduits 
au minimum, » 


Le procé utilisé par la société Coignet tend À industrialiser 
au maximum la construction des bâtiments. Il consiste à réali- 
ser des éléments préfabriqués en béton qui, juxtaposés et 
superposés, constitnent À eux seuls le bâtiment fini. Ils sont 
assemblés par le coulage de béton en place dans les alvéoles. 
en constituant ainsi à chaque niveau des chaînages contenus 
suivant les deux axes horizontaux et un chaînage vertical 
continu de haut en bas. Une fois assemblées, la totalité des sur- 
faces appar.nies du bätiment sont composées exclusivement de 
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surfaces venues terminées de fabrication, Les éléments sont 
calibrés rigoureusement avec une tolérance de l’ordre du milli- 
mètre. Leur montage est réalisé avec un engin de précision. La 
pose est minutieuse mais les tâtonnements de réglage et d’ajus- 
tage sont supprimés, ainsi que les travaux de finition. Grâce à 
ce procédé, le délai de construction est très réduit. 

Le précédé Domofer utilise exclusivement de la tôle d'acier 
pliée pour les gros œuvres. L'ossature comprend des poteaux 
composés de deux « U » réunis par soudure et des poutres 
dont les sections sont en forme de « I », de caisson ou d’oméga. 
La facade, en tôle pliée raidie, est assemblée sur les poutres 
d’ossature. Le plancher est constitué par des éléments en forme 
de « V » sur lesquels vient s'ajouter une chape. La toiture 
comprend des fermes en tôle pliée sur lesquels viennent se 
poser des panneaux en bois recouverts d’une tôle zinguée. 


V. — Applications de Ia préfabrication 
à la construction individuelle. 


En France, la fabrication de pavillons préusinés s’est déve- 
loppée depuis la fin de la guerre. Plusieurs types de maisons 
individuelles existent sur le marché, 

La meison Phœnir possède une ossature métallique sur 
laquelle s'adaptent des murs à double paroi. La Société des 
maisons Phœmx construit aussi des maisons démontables. 
Sur les grands chantiers, la cadence de construction peut être 
de deux logements par jour. Le procédé a été utilisé, à la 
Guénange, près de Thionville (trois cents iogemenis). 

L'industrialisation de la construction de maisons individuelles 
serait largement développée en France, si la formule de l’ « en- 
trepreneur builder » y était appliquée. Cette formule a rem- 
porté un grand succès aux U. S. A. où elle a puissamment 
contribué à développer le marché de la maison individuelle et 
à élever la qualité du logement, mais il convient de signaler 
que le problème des terrains ne se pose pas aux U. S. A. de la 
même façon qu'en France. Pour que l'industrialisation des 
maisons individuelles s’étende dans notre pays, un certain 
nombre de mesures serait à prendre: les méthodes d’attribu- 
tion des prêts devraient revêtir un aspect plus commercial que 
juridique et les prêts au lieu d’être consentis intuitu personnæ 
à l'acheteur, devraient être consentis aux constructeurs: à cet 
égard, on a préconisé l'octroi au builder d’une letire d’agré- 
ment. 

VI. — Résultats obtenus. 


Cette énumération des principaux procédés de construction 
fndustrialisée est loin d'être complète. On trouvera en annexe 
la liste et les caractéristiques principales des procédés qui ont 
été retenus à la suite du concours institué par l'arrêté du 
13 janvier 1956. Depuis la Libération, un nombre très élevé 
de procédés ont été appliqués, et dans ce domaine, c’est sans 
doute la France qui 4 atteint le plus haut degré de variété, ce 
qui montre que d'importantes recherches ont été faites dans 
notre pays en matière d’industrialisation. Les résultats obtenus 
sont-ils concluants au point de vue de la productivité, du prix 
et de la valeur d'usage ? On peut tout de suite remarquer que 
les conditions dans lesquelles ont été conduits les essais d’in- 
dustrialisation, l'expérience -Jimitée que l’on a sur chacun des 
procédés dont les réalisations doivent être encore considérées 
à l’état de prototypes, empêchent de porter un jugement défi- 
nitif sur l'intérêt qu'ils présenteraient dans une production de 
masse, Fn outre, des améliorations ont déjà été apportées à 
certains d’entre eux et de nouveaux perfectionnements inter- 
viendront encore dans la qualité et le rendement de la pro- 
duction. Enfin, les frais engagés pour l'étude et la mise au 
point des prototypes sont souvent très élevés et l’amortisse- 
ment de ces dépenses réparti sur un nombre de logements 
relativement faible n’a pas toujours permis d'obtenir des prix 
de revient très inférieurs à ceux de la construction tradition- 
nelle. Malgré ces réserves, il semble que le bilan de l’industria- 
lisation apparaisse encourageant au point de vue main-d'œuvre, 
prix et qualité. 


1° Economie de main-d'œuvre. 


Les divers procédés industrialisés permettent une réduction 
sensible des temps d'exécution. Pour construire un logement 
de trois pièces, il faut de 1.800 à 2.400 heures (compte tenu de 
tous les corps d’état) dans le cadre des entreprises qui s’en 
üennent au traditionnel. 

Or, le commissariat à la productivité a évalué que pour trois 
procèdés consistant à fabriquer en usine des panneaux en béton 
avec équipements incorporés, les quantités de main-d'œuvre 
utilisées par logement sont les suivantes : 

kg procédé : 1.547 heures au total, dont 305 d’ouvrier 
qualifié; 








ns ma 





Deuxième procédé : 1.350 heures au total, dont 270 d'ouvrier 
qualifié ; k 

Troisième procédé : 1.218 heures au total, dont 425 d’ouvrier 
qualifié. 

De son côté le $S. E. R. L. donne les chiffres suivants qui 
résultent d'informations recueillies auprès des entreprises et 
doivent être aceeptés de ce fait avec certaines réserves : 


En ————————————_—_——_ 





NOMBRE TOTAL ER EE 
PROCÉDÉ d'heures d'ouvriers pa Peine 
par logement. par logement. 
Can nec Morse PER 1.200 400 
DOC ss noise dates 1.22%5 425 
ET, RP 1.45) 300 
FOR 4.6. PRE EEE CNE NON AU 1 320 590 
DOME 14,5... 7 NE ds. 1.265 850 
Ossude (procédé Agglogiro)...... 1.475 695 
Beaupère (cogétravoc agglomérés 

DOC rss im ars " 1.20 850 
PO osent assis nd 1.200 400 








A 


IL ressort de ces deux tableaux que l’économie réalisée par 
les procédés industrialisés sur le traditionnel pour la main- 
d'œuvre totale dépasse un tiers, et pour la main-d'œuvre 
qualifiée, atteint les trois quarts dans les cas les plus favo- 
rables. Si l'on considère que le goulot d’étranglement de la 
construction en France réside surtout dans la pénurie de main- 
d'œuvre, on aperçoit que l’industrialisation peut constituer un 
facteur essentiel dans la solution de la crise du logement. 


2° Prix. 
A. — Secteur de la préfabrication. 


Grâce aux économies de main-d'œuvre et à la rationalisation 
qu'il réalise, le secteur industrialisé du bâtiment obtient des 
prix de revient intérieurs à ceux de la construction tradition- 
nelle, Un logement de 52 mètres carrés de trois pièces, avec 
Salle d'eau et chauffage par plancher et plafond, procédé 
Camus, coûte 1.445.000 F. Un appartement semblable, mais 
sans chauffage central, procédé Coignet, est vendu 1.495.000 F, 
et le quatre pièces 1.705.000 F. Un logement de 53 mètres carrés 
procédé Barets, avec chauffage, cave et grenier, coûtail 
1.550.000 F en juillet 1954, et coûte aujourd’hui 1.750.000 F. 

Il convient de noter qu'il s’agit là d'exemples pris dans Ja 
réalité et qui ne correspondent pas à des conditions rigoureu- 
sement comparables. On ne peut donc en déduire aucune 
conclusion quant au classement de procédés dans l’ordre des 
prix de revient. 


B. — Secteur du traditionnel évolué. 


Dans les chantiers du Val-d'Or, où les appartements compren- 
nent salle de bain et chauffage central, les prix sont les sui- 
vants : 





ge he SURFACE UTILE | à, As 2, ati PRIX DE VENTF 
Francs, Francs. 
2 pièces....,..... 45 2.100.000 2.310.000 
3 pièces... 65 2.800.000 3.080.200 
4 pièces. ..,.... 19 3.300.440 3.630.000 
5 plèces........e 90 4.000. 4.400.000 
6 pièces... 0e 104 4.600.000 5.060.000 











rt } 


La société P, R. E. S, E. C. a obtenu des prix de revient très 
intéressants, grâce aux économies réalisées sur les matériaux 
et la main-d'œuvre. Les économies totales sur les prix, par 
ù aux we du traditionnel, oscillent entre 21 et 48 p. 100. 
La $. E. M. Ï. C. L. E. (Société d'économie mixte pour la cons- 


truction de logements économiques), construit des logements 


comprenant eau chaude, froide, douche, chauflage central, 
ascenseur, pour un prix de 1.820.000 F correspondant à 
58 mètres carrés utiles. 

Les logements n'étant pas identiques, une comparaison de 
rix est difficile. Toutefois, on peut affirmer que le secteur 
autement industrialisé de la préfabrication obtient des prix 
inférieurs de 10 à 20 p. 100 au secteur traditionnel, quelquefois 
plus. Ces réductions de prix peuvent sembler modérées. En 
réalité, les prix de revient correspondants sont grevés de char- 
ges assez lourdes, que ne supportent pas les entreprises tradi- 
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tionnelles; les investissements nécessaires sont en eflet plus 
importants, ainsi que le montre le tableau ci-après (commu- 
niqués au $S. R. L. par les entreprises). 


D 





PROCÉDÉ INVESTISSEMENTS CADENCE DE LA PRODUCTION 
Francs. 

Camus ............. 660 .00:).000 2.200 logements/an. 
Balency CEREETEEEEE) 180.080 .000 1.100 dd” 
Coignet ........00e 215.000.000 1.490 — 
FIOPS: ta 6e 45.000.000 810 —— 
DOMOfer .....sssse 13:5.000.000 4.000 — 
OssUBe ......00000 110.000 000 41. — 
Beaupère (1)....... 40.000.00) 1.000 174 ep 
Bareis ss... se 0 RENE 20.000.000 Réalisation d’un ensemble 


complet de préfabrica- 
tion (Rouen). 











(4) Le procédé Beaupère n'intéresse que les murs. 


a 
Dans les procédés les plus industrialisés, c’est-à-dire dans la 
préfabrication en usine, l'investissement est de l'ordre de 
900 millions pour une capacité de 1.000 logemenis/an. Le 
volume de production de ces entreprises pourrait cependant 
être accru par l'augmentation des postes de travail. L 
Dans les procédés forains, les investissements sont, en géné- 
ral, de 400 millions à 150 millions pour 1.000 logements/an. 
Dans certains procédés, tel le procédé Barets, les investisse- 
ments sont moins élevés car les moules utilisés sont confec- 
tionnés sur le chantier en ciment et bois. Lu) 
Les trois systèmes de préfabrication répondent à des objectifs 
très différents et ne peuvent être jugés sur le seul aspect des 
investissements. Une comparaison valable ne pourrait se faire 
que pour l’examen d’un bilan d'ensemble des réalisations des 
diverses entreprises ; il est encore trop tôt pour procéder à une 
telle analyse. j 1 
Ce qu’il faut essentiellement noter c’est que les investisse- 
ments sont financés pour une large part par les entreprises 





elles-mêmes, car le niveau des prêts et les conditions consenties . 


par les établissements de crédit sont peu compatibles avec les 
exigences de l'expansion auxquelles sont soumises les entre- 
prises du secteur industrialisé. : | 

D'autre part, étant donné l'incertitude et les aléas d’un 
amortissement en longue période, les entrepreneurs sont 
amenés à amortir sur une période assez courte, trois ou quatre 
ans en général. Si on admet un amortissement sur trois ans 
d'une unité de production de 250 logements par an, on arrive 
à un coût d'amortissement de 70.000 F par logement, ce qui 
correspond à peu près à 4-5 p. 100 du coût de la construction. 

Les frais d’études sont aussi un ras important dans les 
prix de revient; par suite de la multiplication des prototypes 
et du nombre restreint d'unités produites selon chaque année, 
ces frais sont assez élevés. 

Ainsi, les prix de revient du secteur industrialisé sont inté- 
ressants, mais l’amortissement de leurs investissements et des 
frais d’études, sur une plus longue période, permettraient de 
les réduire encore. 

3° Qualité. 


Sur le plan de la qualité, les résultats obtenus sont-ils satis- 
faisants ? Sans aucun doute, les locataires des nouveaux loge- 
ments sont satisfaits, dans l’ensemble. des conditions d’habita- 
bilité qui leur sont offertes. Mais, il n’est pas douteux que ces 
logements sont sujets à certaines remarques défavorables. 

Dans la période actuelle, les défauts les plus graves observés 
dans la construction sont les suivants : 


A. — Phénomènes de condensation. 


Les conditions d’habitabilité des logements sont souvent 
réduites par suite de phénomènes de condensation se traduisant 
par des taches inesthétiques et des- moisissures sur les murs 
ainsi que par un manque d'hygiène non négligeable. 

Ce défaut est particulièrement grave pour les logements éco- 
nomiques; il est moins sensible pour les catégories de loge- 
ments à prix de revient plus élevé. 

La cause du phénomène n’est pas imputable uniquement à 
la qualité des murs non traditionnels qui sont employés actuel- 
lement, En général, le coefficient d'isolation thermique de ces 
murs est équivalent à celui des murs en pierres ou en briques 
traditionnels que l’on rencontrait autrefois. Par contre, les 
Yolumes des pièces sont de plus en plus réduits ; il en résulte, 
à l’intérieur des “mme cd une plus grande quantité d’eau par 
unité de volume disponible d’où des consommations plus im- 
Porlantes à égalité des températures de parois. 





Pour remédier à ces inconvénients, trois solutions sont pos- 
sibles : 

a) Augmenter les qualités d'isolation thermique des murs; 

b) Chauffer suffisamment, d’une façon continue, les loge- 
ments ; 

c) Ventiler énergiquement les logements. 

Les deux premières solutions grèvent le prix de la construc- 
tion ; la troisième concerne les conditions de vie des occupants 
des logements et ne peut être imposée. 

Pratiquement le problème est grave et n’est pas résolu 
actuellement d'une façon satisfaisante. 


B. — Conduits de fumée. 

Le développement de la construction a incité les fabricants 
à compléter le marché des boisseaux céramiques insuifisant en 
nombre par l'utilisation d’un matériau facile à trouver et à 
mettre en œuvre pour constituer les conduits de fumée. 

Leur choix s’est porté généralement sur le béton de pouzzo- 
lanne. Celui-ci avait, en effet, la qualité de stabilité au feu et 
au choc thermique nécessaire ; en principe, il possédait égale- 
ment les qualités suffisantes d’étanchéité dans la masse. 

Ce genre de fabrication s'est beaucoup développé. 

Actuellement, les résultats ne sont pas satisfaisants pour les 
deux raisons suivantes : 

a) L'importance de la demande empêche de stocker nn temps 
sufiisant les éléments: la stabilité dimensionnelle de ceux-ci 
h’est pas atteinte lors de la mise en œuvre d'où très souvent 
une fissuration entre éléments sur la hauteur du conduit, cer- 
laines de ces fissures laissant passer la fumée ; 

b) L'homogénéité de fabrication du béton de pouzzo'anne 
mis en œuvre est insuffisante et les conduils présentent sou- 
vent une porosité excessive. 

Les remèdes sont difficiles À trouver: les organismes de 
contrôle se penchent actuellement sur la question et ont 
attribué à cet objectif une part importante de leurs recherches. 

C. — Fissuration dans les plâtres. 

Les occupants des logements modernes se plaignent très sou- 
vent des fissuralions qui se produisent sur les plafonds en 
plâtre ou dans les enduits des cloisons intérieures. 

Ces inconvénients ont deux causes principales : 

a) Construction plus rapide qu’'autrefois, d'où temps de 
séchage insuffisant des matériaux avant que les logements 
soient habités ; 

b) Emploi de matériaux nouveaux tels que parpaings de béton 
de pouzzolanne qui nécessiteraient un temps de stockage 
important avant mise en œuvre pour être convenablement sta- 
bilisés, étant bien entendu que ce matériau qui présente de 
sérieuses qualités par ailleurs n'est pas la cause unique des 
fissurations. 

Pratiquement, ni les fournisseurs ni les constructeurs ne 
s'astreignent à respecter ce principe. 

Ces fissuralions ne présentent, en général, pas de caractère 
de gravité: elles sont malheureusement difficiles à éviter; il 
faut aviser les utilisateurs de logements de cet état de fait. 

Ces trois principaux défauts constituent pour la construction 
actuelle les problèmes les plus difficiles à résoudre en vue 
d'améliorer la qualité des logements. 

Il reste, bien entendu, les défauts non généralisés et moins 
systématiques qui sont du domaine de la malfaçcon dans l'exé- 
cution. 

L'influence de l'industrialisation sur la diminution de ces 
malfaçons est considérable. 

En régime normal ou traditionnel, le développement de la 
construction entraine automatiquement un abaissement de la 
qualité, notamment pour les raisons suivantes : 

— Préparation insuffisante des pièces du marché par les 
architectes par manque de temps, d’où porte ouverte à la four- 
hiture d'éléments de « choix inférieur ». 

. — Contrôle difficile en cours d'exécution, les qualités étant 
insuffisamment définies dans les caMiers des charges. 

En régime d’industrialisation, les efforts portent sur tous les 
points précédents et concourent à améliorer la qualité : 

— Avant adjudication, architectes et ingénieurs se groupent 
et établissent un dossier précis et complet d'exécution: les 
pièces écrites sont rédigées de telle sorte qu'à chaque qualité 
imposée à l’entreprise, un moyen de contrôle soit prévu afin 
de permettre la vérification facile des fournitures. La pr para- 
lion minutieuse des marchés est un facteur essentiel pour 
l'amélioration de la qualité. 

— À l’adjudication, l'établissement préalable des projets de 
base entrant dans le prix limite évite d'admettre par ignorance 
un projet peu cher mais insuffisant, 

— Les contrôles en cours d'exécution ont été pensés au cours 
des études préalables; ils deviennent automatiques au fur et 
à mesure des livraisons et des montages sur chantier, 
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CHAPITRE IV 
EVOLUTION DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
DANS LES PRINCIPAUX PAYS ETRANGERS 


La commission économique pour l'Europe des Nations Unies 
a donné la stalistique suivante de l'évolution de la construc- 
tion de logements dans les principaux pays d'Europe: 

Constructions nouvelles dans les principaux pays d'Europe. 

(Nombre de logements terminés, y compris la reconstruction.) 

















PAYS 1950 1951 1952 1953 | 41954 1955 (1) 
Allemagne oc- \ 
cidentale ...1243,C00 | 372.400 | 358.400 ! 432.700 | 471.000 | 225.200 
Belgique ..... 32.800 | 28.500 | 26.800 | 31.500 | 34.900 | 23.400 
France .......1 70.600 | 76.700 32.000 | 115.500 | 162.000 | 153.000 
PS ce ..| 41.100 | 32.900 ! 70.100 | 87.700 | 104.000 | 87.900 
Pays-Bas ...... 47.200 | 58.700 | 54.600 | 59.600 | 68.500 | 40.200 
Royaume-Uni..!207.400 | 202.400 | 216.100 |! 322.200 | 350.500 | 235.600 
CMP 55 ..l 24.700 22,500 27.900 29.800 | 33.100 20.900 
SUISSE Ass ses 13.200 | 15.500 | 14.300 | 44.500 | 16.500 | 12.100 























(4) Pour les lrois premiers trimestres de 1955. 
À + 2 En 
Pour l'U. R. S. S. la même statistique donne les indications 
suivantes : 
QC QG EEE TC 





ANNÉES RÉGIONS URBAINES RÉGIONS RURALES 
F ss (En millions de m°) (4). (Ea milliers de logements.) 
LE PE ES 28 400 
Ml scomsosserees diese 27 4100 
DUR ss ovomcoes see es 27 2170 
D nssbsconcemsisvers 28 400 
UD coscososmsspetpese 32 470 
DR cit oienopreitrss 39 500 











(1) L'espace habitable étant évalué à 40 m”, on peut estimer que 
l'U. R. S. S. a construit au cours des six acrnières années de 1 mil- 
lion à 1.300.000 logements par an. 


D 2222 De 9 13 0 D D D DE 


Quelque éloquent que puisse paraître ce tableau, il n’en 
demeure pas moins que la crise du logement est générale. 
Dans une récente étude, le bureau international du travail sou- 
lignait que l'industrie de la construction connaissait le plus 
grand essor de son histoire. En dépit de cet essor, il n’est pas 
de pays où ne se pose le problème du logement. Même dans 
les plus riches, le niveau de l'habitat est loin d’avoir atteint 
celui des autres éléments constituant les conditions d'existence 
des travailleurs. 

Les statistiques situent la position de la France dans le 
domaine de la construction. Cette position est particulièrement 
défavorable si on la met en face des deux pays voisins, la 
Grande-Bretagne et l'Allemagne, qui au point de vue population 
et économie lui sont comparables. 

De 1950 à 1954, la France à construit 500.000 logements. Pen- 
dant la même période, la Grande-Bretagne en a construit 
1.300.000 et l'Allemagne près de 1.900.000, Dans la seule année 
1934, l'Allemagne a construit presque autant de logements que 
la France en cinq ans. Et, récemment, son ministre de la 
reconstruction a lancé un nouveau plan quinquennal prévoyant 
la construction de 1.800.000 logements. 

Ces quelques chiffres montrent combien nous sommes éloi- 
gnés d'une construction qui, non seulement satisfasse à nos 
besoins les plus immédiats, mais nous place à un rang hono- 
rable dans un des domaines essentiels de l'évolution écono- 
nique et sociale. 

Si certains pays étrangers ont pu ainsi nous distancer dans 
le domaine de la construction, à quelle politique le doivent-ils ? 
l'examen des expériences américaine, soviétique, britannique 
et allemande, permettra d'apercevoir certains facteurs de leur 
réussite 








1° L'expérience américaine. 
(Rapport des missions de productivité aux U. S. A:, 1950-1954, 
el août-septembre 1954.) 
A. — Elat de la construction. 


Les U. S. A. ont fait un grand effort depuis la fin de la 
guerre pour améliorer le logement en qualité et en quantité. 
Eu 1951, l'administration fédérale du logement estimait qu’il 





fallait construire 15 millions de logements pendant les dix pro- 
chaines années, et le C. L O. estimait ce chiffre à 20 millions. 
Or, les U. S. A. ont construit de 1949 à 1952 à une cadence 
nettement inférieure : 

1949 .....ssoosooossooncssce 1.025.000 logements. 

in APPRIT RIRE CT PE ©." _— 

yo ©) PP LT CR LG RTt t PAUTe 1.091.000 ee 

LS 1.150.000 — 

PRO AEURE Ppr ne : 1.250.000 _— 


Le dix millionième logement construit depuis la fin de la 
guerre a été achevé en 1955, ce qui montre que l’eflort de 
construction des U. S. A. a été plus intense que celui de l’Eu- 
rope occidentale, dont la population est cependant supérieure 
de 100 millions d'habitants. 

La construction de logements représente la moitié environ 
de l’activité de l’industrie du bâtiment. 


B. — La conception américaine de l'industrialisation 
du bâtiment. 


Aux U. S. A., l'industrialisation du bâtiment signifie l’appli- 
cation des méthodes et des techniques qui ont fait le succès 
de l’industrie, Elle se produit donc d'une part dans les mé- 
thodes, et d'autre part, dans les techniques, et de façon concrète 
par l’organisation rationnelle et par la préfabrication, ce mot 
étant entendu dans son sens le plus large. 

Cette industrialisation comporte des aspects généraux com- 
muns à toute la construction et des aspects particuliers aux 
différents iypes de construction envisagés. 


a) Les aspects généraux. 


L'industrie du bâtiment aux U. S. A. a recherché les moyens 
de réaliser des simplifications et, des économies par rapport 
aux méthodes traditionnelles. L'association américaine des stan- 
dards, ce qui est une fédération d'organisations nationales tech- 
riques et professionnelles, a élaboré 158 normes pour l’industrie 
du bâtiment. Ces normes sont admises et imposées par le 
gouvernement fédéral et les municipalités et respectées par les 
fabricants. L'association poursuit aussi une œuvre de cCoordi- 
nation dimensionnelle pour faciliter l’assemblage des éléments 
standardisés des constructions, simplifier ainsi le travail de 
l'entrepreneur, et permettre par la suite des fabrications de 
grande série et les assemblages rapides sur chantier. En même 
temps, l'association a entrepris l'élaboration d’un code de 
construction uniforme pour l'ensemble du pays et participé à 
l'effort de typification des matériaux. Le nombre des types de 
matériaux et de produits ouvrés a pu ainsi être réduit dans 
une proportion allant de 51 p. 100 à p. 100. 

Ces eflorts sont particulièrement efficaces par suite de l’inter- 
vention de nombreux facteurs de productivité, en plus de ceux 
qui sont propres à l’industrie américaine en général. 

L'importance du volume des travaux influe directement sur 
la productivité. Des programmes comportant l'exécution de 
1.000 à 3.000 logements sont considérés comme étant d’impor- 
tance moyenne et pouvant être réalisés par une seule entreprise 
dans des délais de l’ordre d’une année. La simplification de 
l'architecture et l'absence de modification dans les travaux per- 
mettent de réaliser d'importantes économies. 


b) Aspect particulier : la préfabrication. 


Aux U. S. A., les différents types de construction ne sont pas 
les mêmes qu'en France. L’habitat urbain comprend d'une part 
les gratte-ciel, des immeubles collectifs en petit nombre, et 
beaucoup de maisons individuelles. C’est en effet un des traits 
caractéristiques de la vie américaine: la maison individuelle ne 
se rencontre pas seulement à la campagne, mais aussi à la 
ville, L’Américain, qui travaille dans le centre de grandes agglo- 
mérations, habite souvent une maison individuelle, située dans 
la banlieue à une distance de son lieu de travail qui peut 
atteindre 50 kilomètres. Ces pavillons urbains sont groupés 
par centaines ou même var milliers. 

Parmi les différents types de logements, seules les maisons 
individuelles et seulement une minorité d’entre elles font l'objet 
de préfabrication totale. Les maisons sont entièrement réalisées 
en usine, puis transportées d’une seule pièce ou par éléments, 
sur des chantiers, où elles sont assemblées. En 1950, la pro- 
duction de maisons préfabriquées s’est montée à 50.000 unités, 
soit 4 p. 100 du nombre total de logements construits la même 
année. En 1951, ce pourcentage était de 5 p. 100 et est passé 
à 8 p. 100 en 1952. En 1954, il a été de 7 p. 100, correspondant 
à 78.000 maisons. Les prix de revient ont été comprimés et les 
maisons préfabriquées se rangent en trois catégories : au-dessous 
de 8.000 dollars, entre 8.000 et 12.000 dollars et au-dessus de 
12.000 dollars. 

En revanche, la préfabrication partielle, qui va de la cons- 
truction par éléments unitaires ou par ensembles fabriqués en 
série, à l’application industrialisée de procédés traditionnels, 
représente un pourcentage beaucoup plus élevé qu’en France 
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dans l'ensemble des constructions. Elle ne cesse de s’étendre 
sur tous les chantiers aussi bien de maisons individuelles que 
de gratte-ciel à usage de bureaux où le béton est largement 
utilisé. Actuellement, elle ne s'applique que rarement aux 
cquipements sanitaires, -électriques et ménagers. 


Elle concerne les entrepreneurs « builders », constructeurs 


utilisant des procédés de préfabrication soit sur chantiér, en 
usine foraine, soit occasionnellement dans des usines provi- 
soires ouvertes à l’occasion des chantiers particuliers, alors que 
la préfabrication totale concerne les firmes organisées pour 
produire et assembler en usine un ou plusieurs éléments consti- 
tutifs de la maison, ce qui suppose un transfert de l'usine au 
lieu d’érection, une organisation commerciale de vente, etc.; 
dans ce dernier cas, l’usine présente un -earactère de perma- 
nence, et la maison peut s’assimiler à un objet manufacturé 
quelconque. E à ce ITS ; : 

Bien que caractérisée par la masse et la série, la préfabri- 
ation partielle n’exelut pas la personnalité ni l'originalité : il 
existe toujours des éléments non préfabriqués qui permettent 
la maison de s’individualiser. L'établissement d’une respon- 
sabilité et d’un commandement uniques au profit de l’entrepre- 
neur général permet à celui-ci de eoordonner les travaux et 
d'établir des plannings. Vel 

L'organisation du travail des entreprises, au stade de l’en- 
treprise et du chantier, est rationalisèé à maximum, l'utilisa- 
tion des engins mécaniques sur le chäntier est plus fréquente 
et plus intense qu'en France. Les projets sont Soi£neuserment 
ctudiés et prépares. 

Enfin, la profession s’est organisée en vue d’intensifier son 
effort de productivité. L'association des Home Builders a été 
fondée en 1942. Elle a pour but de construire davantage de 
maisons et à meilleur marché et, ensuite, de les vendre aux 
ulilisateurs. Les Builders sont, en général, associés avec des 
hornmés d’affaires et, souvent, avec dés banques. Ils font cons- 
truire par entreprises générales on bien construisent eux- 
innèmes. Jls se chargent , » l'achat des terrains, des fondations, 
du montage et de la vente. Certains d’entre eux wtilisent des 
maisons préfabriquées. Parfois même, ils ont recours à une 
seule marque de rnaison: dans ce cas, ils sont reliés à l'usine 
de fabrication par un contrat de cession, et deviennent des con- 
cessionnaires, appelés dealers. 

On peut remarquer que le haut niveau de productivité de 
l'industrie américaine du bâtiment est assez indépendant de la 
taille des entreprises. En effet, celles-ci ne sont pas aussi puis- 
santes que dans les autres branches de l’industrie américaine 
et les petites entreprises, dont le rôle est souvent d’effectuer 
sur place le montage d'éléments préfabriqués, occupent une 
place importante, ainsi que le montre le tableau ci-après: 

Sur 190.320 entreprises : 

98.281 occupent moins de 4 ouvriers. 
45.309 occupent de 4 à 7 ouvriers. 
30.123 occupent de 3 à 19 ouvriers. 
11.348 occupent de 20 à 49 ouvriers. 
3.237 occupent de 50 à 99 ouvriers 
1.850 occupent de 190 à 499 ouvriers. 
138 occupent de 500 à 999 ouvriers. 
34 occupent plus de 1.000 ouvriers. 

Ce n’est que pour la construction des immeubles que la 
concentration est plus poussée: 2 p. 100 du nombre total des 
entrepreneurs correspondants ont construit 35 p. 100 du nombre 
total des logements achevés en 1950. Toutefois, on peut conelure 
de ces chiffres que la faible concentration des entreprises ne 
constitue pas un handicap au point de vue de la productivité. 


C. — Les réalisations: quelques procédés. 


a) La maison préfabriquée en bois. 


L’ossature en bois et ses revêtements sont remplacés par des 
panneaux, soit modulés à quatre pieds, soit préfabriqués à la 
longueur des pièces. La préfabrication ne porte pas sur la 
plomberie, ni sur l’équipement sanitaire, ni sur l'installation 
électrique, qui sont exécutés sur le tas. L'aspect général est 
voisin de celui d’une maison traditionnelle. Les prix vont de 
1.000 à 9.000 dollars, pour une salle commune, deux pièces et 
out le confort. 

b) La préfabrication partielle. 


. 1° Pour les maisons individuelles, elle a pour but de les 
industrialiser. Les plans sont modulés et les façonnages sur 
chantier sont réduits au maximum. Les maisons « Levitt » sont 
lournies avec un équipement très complet. Leur prix est de 
9.000 dollars ; 

2° Pour les immeubles, on utilise les blocs de béton. L’en- 
duit extérieur est rare et on s’eflorce de supprimer le plâtre 
à l'intérieur. Le procédé « Tilt up Construction » consiste à 
mouler horizontalement, en une seule pièce, les éléments de 
Mur, puis à les mettre en place verticalement et les assembler 
Sur chantier de façon à constituer le mur. 





D. — Action des pouvoirs publics. 


L'initiative privée joue un rôle essentiel dans la construction. 
Toutefois, le Congrès a voté en 1%49 la prolongation d’un pro- 
gramme prévoyant la construction de 135.000 appartements 
par an. Les constructions doivent répondre aux exigences du 
code de la construction établi par lé bureau fédéral des stan- 
dards. Celui-ci s'efforce d’ailleurs d'imposer ces réglementations 
aux constructeurs. Le Gouvernement fédéral accorde, en outre, 
son aide aux sociétés ou aux particuliers en vue de l'achat ou 
de la construction d'immeubles ou d'appartements. Les taux 
d'intérêt sont peu tievés (4,5 p. 100), les délais de payement 
étendus (25 ans}, et le premier versement insignifiant (2 p. 100 
du prix). 


E. — Conclusion. 


L'expérience américaine est diflicilement applicable en 
France, et les prix de la construction sunt difficilement com- 
parables d’un pays à un autre. En effet, les terrains, en raison 
de leur abondance aux U. S. A., sont bon marché. Il en est de 
méme pour les prix de l'énergie et les prix des transports. Les 
villes américaines sont très différentes des villes francaises : 
elles sont très étendues, et les grands buildings occupent le 
centre, alors que les habitants occupent des maisons indivi- 
duelles sur toute la périphérie. An contraire, en France, les 
maisons individuelles dant les villes sont très rares. Les ter- 
rains sont très chers et l'étendue des villes est limitée. 


2° L'expérience soviétique. 
A. — Etat de la construction. 


Pendant la période d’après-guerre, l'Etat soviétique a dépensé 
plus de 900 milliards de roubles pour les grands travaux d'équi- 
pement. Plus de 200 millions de: mètres carrés de surface habi- 
table ont été construits pour les ouvriers et les employés de 
la ville et des villages et près de 4.500.000 maïsons ont été 
aménagées pour les kolkhosiens et les intellectuels ruraux. En 
1954, V'U. R. S. S. a construit une surface globale de 30 millions 
de mètres carrés dans les villes et cités ouvrières et 400.000 
maisons d'habitation dans les localités rurales. Mais pour 
accroître ce rythme de la construction, il est nécessaire d’in- 
dustrialiser le bâtiment. 


B. — Conception soviétique de l'industrialisation du bâtiment 


L'industrialisation du bâtiment doit avoir pour but de 
mettre fin à l’inefficience dans l’organisation de la construction 
et de réaliser des économies sur tous les facteurs ée production : 
main-d'œuvre, machines, matériaux. Le rapport Khrouch- 
tchev (1} met l'accent sur l’utilisation du béton et sur la pré- 
fabrication. Le développement de la production des installations 
et des pièces en béton armé permet de réaliser d'importantes 
économies. Dans cette perspective, il faut développer l’indus- 
trie du ciment. 

La préfabrication est l’autre élément de la politique sovié- 
tique. Elle permet de fabriquer des pièces comme dans l'indus- 
trie et de passer à des méthodes industrielles dans la construe- 
tion. Elle peut porter sur des panneaux et des blocs muraux et 
sur des installations à parois usinées et profilées. Le métal doit 
être en général remplacé par le béton, ee qui n’exclut pas son 
utilisation pour certaines parties de la construction, notamment 
les armatures. 

Sur le plan économique, l’industrialisation comporte trois 


oi regroupement des entreprises, spécialisation, typifi- 
cation. 


1° Regroupement et spécialisation des entreprises. 


Les petites entreprises ne sont pas en mesure d’industria- 
liser leurs méthodes, d'élever la cadence et d’abaisser le coût 
des travaux. C'est pourquoi, V'U. R. S. S. a entrepris de les 
grouper et aussi de les e prmmen À la spécialisation permet de 
mieux organiser le travail des ouvriers, de le rendre plus qua- 
lifié, de mieux exploiter les mécanismes et d'améliorer la 
qualité, 

2° Typification. 


L'industrialisation exige la refonte des bureaux d’études de 
façon que l’utilisation et l'élaboration de projets-types priment 
tout le reste: ceux-ci simplifient et améliorent la construction. 
Le rapport Khrouchtchev préconise la sélection de quelques 
projets-types, qui serviront de base à l’exécution de construe- 


(1) Le rapport Khrouchtchev a été présenté, ie 7 décembre 1954, 
à ia conférence générale des construcieurs, des architectes, des tra- 
vailleurs de l’industrie des matériaux de construction. 
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tions massives. Cette méthode permet d'accélérer le rythme de 
la construction et d'en abaisser le prix de revient grâce à la 
fabrication en série de pivces détachées et de carcasses Le rôle 
des architectes devra être adapté à ces nouvelles méthodes. 


C. — Résultats obtenus. 
a) Résultats économiques. 


Cette politique d'industrialisation permet d'importantes écono- 
mies de main-d'œuvre et de matériaux et par conséquent uue 
réduction des coûts, bien qu'il soit difficile d’en apprécier 
l'ampleur exacte en raison des lacunes présentées par les sta- 
tistiques soviétiques, et notamment de Kk rareté des chiffres 
en valeur absolue. 

Le rendement du travail s'élève avec le système à gros bloc 
de béton, En quatre ans, la hausse du rendement dans l'indus- 
trie du bâtiment a été de 32 p. 100, Pour une école Construite 
en gros blocs, le rendement moyen de l'ouvrier sur le chantier 
a été 5,3 fois supérieur à celui de l’ouvrier sur le chantier d'une 
école en briques. En tenant compte de tous les travaux, le ren- 
dement par journée de travail a été de 1,8 fois supérieur dans 
le premier cas, par rapport au deuxième. Cette élévation de la 
productivité du travail permet une hausse de salaire réelle. 

Les économies en matériaux ne sont pas moins importantes. 
En remplaçant les constructions d'acier par des installations en 
béton armé, on diminue de deux fois au moins la dépense en 
métal dans la construction de bâtiments industriels d'un étage. 
Les besoins en bois dans la construction d'habitation sont 
réduits de 20 à 25 p. 100. Dans les installations préfabriquées, 
à parois minées et profilées, le poids diminne de 33 p. 100 et 
la consommation de ciment de 20 p. 100 par rapport aux instal- 
lations semblables en béton. 

L'industrialisation, grâce aux économies ainsi obtenues, per- 
met de réaliser de sensibles réductions de coût. Le coût de la 
construction en gros blocs s’abaisse de 12 p. 100 par rapport 
à la construction en briques. Dans les installations préfabri- 
quées à parois minées et profilées, Je coût s’abaisse de 15 p. 190 
par rapport aux installations semblables en° béton. La maison- 
tvpe, édifiée d'après les plans élaborés en fonction des condi- 
tions climatiques régionales et des ressources locales en 
matières premières, coûte 1.100.000 francs, terrain non compris. 


b) Résultats sociaux. 


Les résultats techniques sont moins concluants que les résul- 
tats économiques. En effet, le fini des bâtiments n’est pas 
satisfaisant, La qualité des articles de menuiserie laisse à dési- 
rer, la construction des planchers et l'isolement acoustique 
dans les maisons sont très insuffisants. Les installations sani- 
tares sont peu résistantes, Un vaste effort reste donc à faire 
pour améliorer la qualité: l'utilisation de nouveaux matériaux, 
par exemple de la céramique pour les revêèlements, pourrait y 
contribuer largement. 


D. — L'action des pouvoirs publics. 


En économie collectiviste, le bâtiment, comme tous les ser- 
teurs de l'activité économique, relève de l'action exclusive de 
l'Etat. Conjointement avec les ministères et les administrations. 
Je gosplan est chargé de la planification de la construstior, et 
du contrôle de toutes Jes opérations qui s'y rättachent. 


E. — Conclusion, 


Comme l'expérience américaine, l'expérience, soviétique mon- 
tre que, poür construire à un rythme qui permette de satisfaire 
les besoins, il est nécessaire de recourir à une large indus- 
trialisation, Toutefois, elle ne saurait être transposable en 
France, car les conditions de vie en U. R. S. S. sont profondé- 
ment différentes de ce qu'elles sont en France, L'espace y est 
abondant et le climat influence les solutions apportées aux 
problèmes de la construction, Enfin, l'Etat, seul maître de la 
vie économique, dispose de moyens d'action beaucoup plus 
puissants en U. R. S. S. qu'en France, 


3° L'expérience britannique. 
A. — Etat de la construction. 


De 1801 à 1951, la population britannique est passée de 
10 millions à 48,8 millions d'habitants, En même temps, la 
population urbaine s'est accrue davantage que celle des cam- 
pagnes, Le ralentissement de la construction pendant la guerre, 
joint aux destructions dues aux bombardements, gt à l’expan- 
sion démographique, a aggravé la crise du logement, déjà 
latente en 1939: en 1945, pour la surmonter, il était nécessaire 
de construire 1.250.000 maisons nouvelles. Le recensement de 





1951 a fait apparaître que {, 2 millions de familles n'avaient pas 
encore d'habitation personnelle, En revanche, le patrimoine 
immobilier était dans un état satisfaisant: plus de la moitié des 
logements avait moins de 50 ans d'âge. 

Face à cette situation, la Grande-Bretagne a fait un effort 
remarquable de construction comme le montre le tathleau sui- 
varnit: 


Nombre de 

logements 

construits. 
SPP EP SNS DOS LE ds SLT SES 3.014 
ST OL RS 53.400 
.. FÉNPRTT Pare" RTE 2 TN AT ht se TON 139.690 
 ÉRSERE TE PERRET E age PE 227.616 
RE SN ie EN Le Ce tt 197,627 
D ss en TR NS TS CRE vase 198.171 
Li AE SR LES RIRE LE “ee EE À 194.831 
ee RE MA et Tee Rs STE ae 239.229 
SERRE à EE UN PNR ET À 318.779 
1954 + 1 semestre 1955 .......... 503.495 


Au total, depuis 1945, plus de 2.2 millions de logements ont 
été construits. 


B. — La conceplion britannique de l'industrialisation. 


La Grande-Bretagne à réussi à atteindre une telle cadence en 
réduisant au minimum le nombre de types de construction. 
Parmi ces tvpes, le plus répandu est celui de la « maison à 
trois chambres à coucher », dont Ja surface minima est de 
&1 mètres carrés. 

Elle comprend tout le confort: seule. l'installation du chauf- 
fage central n'est pas requise. Le coût de la maison-type est 
passé de 1.242 livres en 1947 à 1.385 livres en 1924. La rationa- 
lisation et la standardisation des équipements sont développés 
au maximum grâce à l'action de l'institut britannique de Ja 
standardisalion ; grâce à elles, la maison-type ne demande que 
2.080 heures de travail. 


C. — L'action des pouvoirs publics. 


Le Gouvernement a pris toutes les mesures utiles pour encou- 
rager le développement de Ja construction et supprimer les 
goulots d'étranglement, ceux ayant trait notamment à la main- 
d'œuvre et aux capitaux. À cet effet, il a mis sur pied des 
programmes d'enseignement professionnel intensif. Les auto- 
rités locales, de leur côté, ont largement participé à l’acqui- 
sition des terrains et à la construction des maisons, soit direc- 
tement, soit par l'intermédiaire d’entreprise privées. Elles dis- 
posent, dans cet effort, d'importantes ressources qui provien- 
nent d'emprunts, d'impôts ou de subventions gouvernemen- 
tales. Ce sont elles qui fixent et perçoivent les loyers: elles Je 
font en essayant d'assurer la rentabilité de Ja construction. Les 
loyers representent environ 12 p. 100 en pourcentage du 
revenu. 

D. — Conclusion. 


Le succès de l'expérience britanuique tient non pas à F'adop- 
tion de méthodes révolutionnaires, mais seulément à, lappli- 
cition du principe de standardisation à la construction de 
logements, L'opinion publique n'a soulevé aucune objection 
essentielle à cette politique 


4° L'expérience allemande. 


A. — Elat de la construction, 


En 1943, les besoins de l’Allemagne de l'Ouest en logements 
élaient de 6 millions. L'effort de construction d'abord peu 
important prit une ampleur considérable à partir de 19%48, date 
à laquelle un ministère fédéral de la construction fut créé, En 
avril 1950, la première loi sur la construction fut promulguée. 
Les résultats oblenus sont remarquables, ainsi que le montre 
le tableau ci-après: 


Nombre de 
logements 
construits. 
1949 pme. 215.000 
150 CRAN RMI IR RIRE RIRE 360.000 
1951 nn neo. 110.000 
1952 mn 413.000 
DT cost otinon di tatin date aise 518.000 


1954 nee 543.000 
"  SPPPTET 541.000 


En sept ans, 3 millions de logements ont ainsi été construits. 
Les besoins initiaux sont donc satisfaits à 50 p. 100. C'est pour- 
quoi tes Allemands entendent poursuivre la cadence de 
000,000 logements par an pour résoudre la crise. 
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B. — Conception allemande de l'industrialisation. 


Pour réduire le coût de Ja construction, les architectes ont 
procédé à de grandes simplifications. Les plans ont été mis 
au point tendant à rationaliser le travail. En raison de son coût 
trop élevé, la préfabrication a rencontré peu de succès: pour 
les immeutbles ealleetifs, elle est limitée à certains éléments 
de la construction. Pour les maisons individuelles, elle est uti- 
lisée par certains procédés. 

Deux procédés sont particulièrement intéressants: Ja maison 
eu acier de M, A. N., où les portes, fenêtres et une partie des 
tubes sont posés en usine, alors que le carrelage est posé en 
chantier, et d'autre part, la « Nordmark Haus », où les portes, 
fenêtres et enduits en plâtre sont faits en usine, alors que les 
carrelages et les tubes sont posés au chantier. 

Donc, comme pour la Grande-Bretagne, le succès de lexpé- 
rience allemande n'est pas dû à l'adoption de procédés révolu- 
tionnaires, mais simplement à Ja simplification et à Ja rationa- 
lisation intensive. Les résultats obtenus sont très intéressants: 
un logement moyen de 57 mètres carrés, réalisé en un an, 
coûte 17.000 D M, soit 1.500.000 F. * 


C. — Action des poutoirs publics, 


L'Etat coordonne les programmes des Laender, et établit un 
programme national. 50 p. 100 des logements construits sont 
linancés par les fonds publics. Ceux-ci proviennent du budget 
fédéral, des budgets des collectivités locales, et de fonds spé- 
ciaux. fls ont représenté, en 1955, 30 p. 100 des fonds consacrés 
à la construction, Le budget fédéral prévoit en outre le finan- 
cement d'habitations individuelles destinées aux familles de 
revenus modestes. 

Enfin, l'Etat, pour encourager l'initiative privée, va rattacher 
les loyers aux prix de revient pour assurer une rentabilité 
minimum à la construction. 


+ 


D. — Conclusion. 


Le succès de l'expérience allemande illustre les avantages de 
la ralionalisation comme méthode, et de la continuité d’une 
poiitique. IL est étroitement relié au climat général dans lequel 
se sont développées l'industrie et l'économie allemandes, 


CHAPITRE V 


LES PROBLEMES A RESOUDRE POUR ASSURER 
LE DEVELOPPEMENT DE L'INDUSTRIALISATION DU BATIMENT 


Si le souci de développer les moyens techniques du bâtiment 
et de favoriser son industrialisation est actuellement à l’ordre 
du jour de nombreuses discussions politiques et économiques, 
il faut bien dire qu'il ne s’agit pas d'un problème nouveau. 
Dès 1952-1953, la question avait été très nettement posée. A la 
lumière de l'expérience et de l’évolution des trois dernières 
années, on peut affirmer que les propositions formulées à 
l'époque, sont, dans leur ensemble, toujours valables. 


1° Le deuxième plan de modernisation et d'équipement a 
pre un certain nombre de mesures destinées à faciliter 
industrialisation du bâtiment. 

L'augmentation de la productivité dans les entreprises du 
bitiment exige un ensemble de dispositions réglementaires et 
“incitation tendant: 


— À conduire les études préalables à l’ouverture des chan- 
liers jusqu'au stade des plans d'exécution ; 

— A limiter la variété des constructions en développant au 
maximum les plans-types dont une gamme suffisante doit per- 
inettre de tenir compte des nécessités familiales et des besoins 
régionaux sans pour autant retirer à l'architecture son rôle 
nécessaire ; | 

— À compléter les plans-types (schémas fonctionnels de dis- 
Wibution) par des projets-types d'exécution, particulièrement 
sl pour les constructions réalisées par les entreprises arti- 
Sanales ; 

— À développer l'ergploi de matériaux traditionnels évolués 
et des matériaux nouveaux; la condition première en est que 
les projets soient établis en tenant compte des matériaux et 
des techniques à mettre en œuvre; 

— À faciliter la constitution d'équipes permanentes groupant 
architectes, bureaux d'études, et entreprises, depuis le stade 
des études jusqu’au stade des réalisations: 

— À assouplir les mades de passation des marchés pour per- 
mettre cette association des teehniciens aux études tout en 
Sauvegardant une concurrence suffisante; divers types de 
toncours répondent à ces conditions; 





— A coordonner l'activité des divers corps d'état sur le 


“chantier ; 


— A substituer, dans la mesure du possible, la production en 
atelier de certains éléments de la construction au travail effec- 
tué, dans de moins bonnes conditions, sur le chantier ; 

— A reviser, à cet effet, la réglementation fiscale, qui fait 
obstacle au développement de la construction en atelier, puisque 
celle-ci suppose la taxe à la production tandis que les travaux 
sur chantier sont soumis au régime des prestations de ser- 
vice ; 

20 Le sous-comilé de l'habitat du Conseil économique et 
social des Nations Unies, réuni à Genève, a présenté, le 25 mai 
1953, une étude sur les mesures propres à réduire le coût de 
la construction et à développer l’industrie du bâtiment. 

Nous avons rappelé, dans un chapitre précédent, les recom- 
mandations présentées par le sous-comité dé l'habitat et qu'a 
évoquées devant la commission le rapporteur à Genève, M. Ma- 
rini. 

Reconnaissons simplement, en accord avec les conclusions 
des délégués, que la plupart de ces recommandations ne sont 
pas nouvelles, mais qu'il reste indispensable de répéter ce qui 
setmble n'être que de simples vérités tant qu'un changement 
Inarqué n'interviendra pas dans les pratiques suivies par Fin- 
dustrie du bâtiment ; 

3° Le Conseil économique a adopté, le 30 juin 1953, un 
rapport de M. Dumont sur les aspects techniques du problème 
du logement. Ce rapport mettait en relief tous les problemes 
de l’industrialisation que nous évoquons aujourd'hui: mécant- 
sation des chantiers, normalisation et modulation des matériaux, 
utilisation d'éléments nouveaux et prélabriqués. 

Le Conseil économique avait adopté, en conclusion, un cer- 
tain nompre de mesures en vue d'obtenir un abaissement du 
piix de revient et un accroissement des cadences de cons- 
truction : La 

— Etablissement de programmes assurant une continuité et 
permettant une organisation rationnelle et un équipement des 
entreprises : 

— Simplificalion, normalisation, standardisation, {ypification 
et modulation des éléments aussi bien dans la construction indi- 
viduelle que collective ; 

— Coopération des parties intervenantes dans la construction, 
du client au manœuvre, en passant par l'architecte, l'ingénieur, 
l'entrepreneur, le chef de chantier, le chef d'équipe et l'ou- 
vrier : 

— Simplification des formalités administratives et notamment 
du permis de construire et des règles de la comptabilité pu- 
blique ;: 

— Disposition, surtout l'effort d'investissement, en faveur 
des producteurs des matériaux de construction traditionnels ou 
modernes, pour éviter les goulots d’étranglement ; 

— Développement de la main-d'œuvre qualifiée ; 

— Augmentation des moyens financiers. - 

Le Conseil économique estimait que si ces recommandations 
étaient effectivement appliquées on pouvait atteindre, en 1957, 
ia production de 240.000 logements aunuels au prix moyen de 
2 millions de francs l'unité. 

Les recommandations contenues dans ‘es trois documents 
évoqués ci-dessus contiennent un ensemble de mesures tou- 
jours valables pour améliorer l'industrialisation du bâtiment. 
On peut y ajouter les observations recueillies au cours de 
l'expérience des dernières années et présentées par les techni- 
ciens et qui portent essentiellement sur les points suivants : 


a) Manque de continuité des programmes. 


La continuité technique de la construction que nous recher- 
chons pour parvenir à un rythme satisfaisant n'ést possible 
que dans la continuité financière. I est indéniable que dans la 
plupart des cas les deux sont possibles. Dans le secteur le plus 
important, celui des H. L. M., elle tend à se réaliser. De nou- 
velles dispositions financières permettent, en effet, d'assurer 
une continuité sur trois ans. Îl serait souhaitable que cette 
possibilité soit exploitée partout. 

Dans les secteurs du 1 p. 100, cette continuité devrait être 
également réalisable si l’aide complémentaire au Crédit foncier 
était garantie, dès l’origine, sur plusieurs années. 

Pans l’ensemble des constructions financées avec l'apport des 
prêts du sous-comptoir, Crédit foncier, on pourrait prévoir 
une coordination de la délivrance des prêts lorsqu'ils s'appli- 
quent à des programmes. 


b) L'individualisme de la clientèle 
et l'instabilité de la demande. 

S'il est concevable que dans la construction individuelle ou 
privée le client puisse exprimer son choix et le varier à son 
gré en cours d’édification, une telle fluctuation des intentions 
est peu admissible de la part de gros clients collectifs. 
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I faut bien reconnaître que les principaux maîtres d'œuvre, 
et en particulier les groupements d’H. L. M., qui sont les plus 
gros clients, ne sont pas, à cet égard, les plus commodes. Le 
particularisme qu’ils ont manifesté n’a pas facilité la réali- 
sation de programmes de masse. Ceux-ci, qui conditionnent 
cependant l'accroissement du rythme de la construction, ne 
seront possibles que lorsque des prototypes ou des modèles 
ayant été définitivement arrètés, le client se pliera à une disci- 
pline qui libère le constructeur de l'incertitude. 


c) Impréparation ct trop courte validité des projets. 


Dans une industrie organisée. la mise en route d’un nouveau 
prototype exige de longues études. Quand le projet -est au 
point, il sort de l’usine à un prix déterminé, pour une période 
fixée en fonction de l’amortissement @:1 matériel investi. Rien 
de semblable n'existe actuellement dans la construction. Trop 
de projets sont examinés sans qu’on puisse affirmer qu'ils 
“iont été judicieusement élaborés. Dès que ces projets sont mis 
à exécution, ils ont une durée éphémère, IL faudrait que les 
modeles de logements définis par le secrétariat d’Etat à la 
reconstruction et au logement sotent stabilisés pour une période 
de cinq ans, de façon à faciliter l'allongement des périodes 
d'amorlissement du matériel. IL est fâcheux que trop de 
ministres lancent les opérations qui portent leu: nom ei boule 
versent fréquemment les normes, 


d) Difficultés dues aux règlements des compagnies 
concessionnaires. 


Conjointement, il faut amener les compagnies concession- 
naires à adopter des modèles valables sur l’ensemble du terri- 
toire. Il est paradoxal que les poses de compteurs: eau, gaz, 
électricité, soient soumisent à des normes absolument diffé- 
rentes et varient selon la région, voire même dans deux loca- 
liés voisines. Des règlements imposent aux constructeurs des 
variations de modèles qui ne peuvent que nuire à Ja rapidité 
de l'exécution et au prix de la construction. 


e) Utilisation trop souvent irrationnelle de la main-d'œuvre. 


Le manque de main-d'œuvre qualifiée dont souffre l’industrie 
du bâtiment est encore aggravée par un mauvais emploi trop 
fréquent de la main-d'œuvre. Sur les chantiers, on constate 
que l’ouvrier change constamment de poste de travail. On éva- 
lue que la moyenne de changement de poste de travail est de 
quatre par jour. Un ouvrier qui le matin a commencé à faire 
du coffrage est appelé en fin de matinée à faire du bétonnage 
ou du ferraillage. L’après-midi, il arrive un camion de ciment 
et on lui demande de décharger les sacs. Un peu plus tard il 
y à un creux dans une équipe, on dérange à nouveau J'ouvrier 
pour faire autre chose. L'ouvrier est ainsi appelé dans la jour- 
née à des tâches multiples et ne peut s’accomoder à aucune 
d’entre elles. Il doit, de ce fait, savoir faire beaucoup de choses 
et avoir une qualification étendue. Cette qualification ne 
demande pas moins de cinq ans de pratique du bâtiment. 


Le problème est encore plus grave dans la construction indi- 
viduelle. Il n’est pas rare de voir en province des ouvriers qui 
sont en même temps des cimentiers, des plâtriers, des catre- 
leurs. Des qualifications de cette nature sont de plus en plus 
rares, aussi éprouve-t-on les plus grandes difficultés pour l'édi- 
cation des maisons individuelles. 


Une organisation rationnelle des chantiers, condition indis- 
pensable à l'amélioration de la production et de la technique, 
devrait apporter une solution à cette polyvalence exagérée. 


f) Normalisation parfois insuffisante du second œuvre. 


On a souvent remarqué que la normalisation et la typification 
des éléments du second œuvre n'étaient pas assez poussées. 
Or, la réalisation de nouveaux progrès dans cette voie présen- 
térait un grand intérêt du point de vue prix de revient notam- 
ment. En eflet, le second œuvre constitue environ 55 p. 4100 
de la construction, et le gros œuvre 45 p. 100 seulement. 


g) Conditions particulières et améliorations à apporter 
à la préfabrication. 


L'accroissement du rythme de la production dans des délais 
très brefs ne peut être obtenu par la seule industrie tradition- 
nelle. Une part importante doit être réservée à la préfabrication 
si un certain nombre de conditions sont remplies : 


1° J1 faut prévoir des investissements: dans un délai de 
3 ans, la préfabrication des éléments de la construction devrait 
être en mesure de produire le quart ou le tiers des logements 
nécessaires avec des investissements de l’ordre de 15 milliards. 


Ces investissements ne semblent pouvoir être consentis 
par les seules entreprises et l’Etat devrait les aider. Il est vrai- 
semblable, dans cette hypothèse, que l’aide consentie par l'Etat 
à la préfabrication sera sollicitée par l’industrie traditionnelle. 
Des options doivent être prises et des études doivent être faites 
dans ce sens; 


2° IL faut assurer l'harmonie des constructions: standardisa- 
tion ne doit pas être synonyme de laideur. Dans le passé, la 
répétition des modèles a permis des réalisations plaisantes qui 
n’ont enlevé aucun cachet au paysage (par exemple, la cons- 
truction basque ou normande). Dans la construction de. masse 
qu’exige la vie moderne, il importe de prendre des précautions 
quant à l'implantation et aux modèles exécutés, + É- 


3° Il faut prévoir les accommodements nécessaires qui doivent 
accompagner la création de nouveaux centres de population. 


Une coordination doit être assurée pour prévoir en compté- 
ment à l'habitat: les écoles, les commetces, un dispensairé... 
La création de nouveaux ensembles de cette importance doit 
aller de pair avec les compléments qui sont absolument ‘ndis- 
pensables à la vie des individus; | ÿ | 


4° Il faut veiller à la qualité des logements: la préfabrication, 
si elle veut connaître la faveur de la clientèle, doif naturelle- 
ment se plier à un certain nombfe de conditions particulières 
qui seront incontestaiblement plus précises que dans la Cons- 
truction traditionnelle, et résoudre les difficultés techniques 
essentielles qu’elle a rencontrées jusqu'ici: l’étanchéité des 
joints, la fissuration du plâtre, le cas échéant, ‘et la condensa- 
tion. Les deux premières sont en bonne voie de solution. Quant 
à la troisième, un vaste effort doit être entrepris pour la sur- 
monter. Elle comporte non seulement un aspect technique, 
mais aussi un aspect social. L'isolement thermique, qu'’enten- 
dent assurer les divers procédés de préfabrication, a ‘certes 
our but d'empêcher la condensation. Mais il faut ajouter que 
es habitudes des occupants agissent parfois dans un sens 
contraire. Aussi ce problème semble-t-il assez délicat à ‘résou- 
dre; c’est pourquoi les entrepreneurs de préfabrication envi- 
sagent de £e réunir pour l’affronter en commun, ét mettre sur 
pied un règlement professionnel précisant les modalités tech- 
niques à appliquer. 


L'ensemble des conditions de réalisation de l’industrialisation 
du bâtiment pourrait être résumé de la façon suivante: 


= 


CONDITIONS DE RÉALISATION 





De la part des clients 


et surtout de l'Etat. De la part des constructeure. 








Un programme. 


4° Une définition précise de la} 1° Planninge, 
demande. 

2e Une stabilité rigoureuse de la | 2° Ordre opératoire striet. 
demande. 

3° Réduction gu nombre des 
plans-types. 

4o Continuité des normes. 

5° Marchés de longue durée. 

6° Répétition et série. 





Une organisation. 


1° Répartition des programmes en | 1° Equipes homogènes æt perma- 
fonction des possibilités locales. nenles. Ë 

2e Coordination des réalisations | 2° Technique adaptée aux outils 
pour assurer les conditions de d'exécution. si 
vie sociale. 

3° Etablissement des plans d'exé- 
cution complets avant Fouver- 
ture du chantier. 

4o Coordination des corps d'état. 

5° Contrôle strict de la fabrication 
et de l'exécution. 





Des moyens. 


4° Investissements sufffsants pour | 4° Réalisation de stocks (préfabrie 


le cas de préfabricalion am- cation). 
ment. : 

2 Financement rapide et régu- | 2 Modernisation du matériel de 
lier. chantier. 
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CHAPITRE VI 


MESURES DIVERSES ET INTERVENTION DE L'ETAT 
DANS L'INDUSTRIALISATION DU BATIMENT 


A. — Mesures législatives ou réglementaires de caractère 
général. 


Avant 1951, l'action des pouvoirs publics sur l’industrialisa- 
ion du bâtiment s’est bornée à la mise en œuvre de program- 
mes expérimentaux, limités certes, mais qui ont constitué une 
approche décisive du problème. Ensuite, comprenant l'intérêt 
de ces expériences, ils ont décidé de préciser leur action et de 
la systématiser : ce fut l'objet de l’article 19 de la loi du 2% rmai 
1941, qui a donné au ministre de Ja reconstruction l'autorisation 
de réaliser pendant les années 1951-1955 des plans de construc- 
tion de 10.000 logements par an en vue de rechercher l’aïuis- 
semont du coût de la construction et l'amélioration des tech- 
niques du bâtiment. 

La troisième étape de l'action des pouvoirs publics a com- 
mencé en janvier 19%; c'est alors que les techniques indrist‘ià- 
lisées s'étant perfectiennées et mullipliées, le secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, afin de contribuer à résou- 
dre les difficultés d'augmentation du rythme de la construction 
de logements, a décidé de favoriser les procédés épargnant la 
main-d'œuvre et utilisant des techniques non traditionnelles. 
Un avis, paru le 14 janvier 1956, a lancé une consultation 
ouverte aux entreprises du bâtiment et une commission à été 
chargée d'examiner les procédés. Ce concours à été accueilli 
favorablement par les entreprises, tant par le nombre de dos- 
siers présentés (plus de 120) que par la quaiité des entreprises 
qui y ont participé. 

Le succès remporté par cetle consultation incitera peut-être 
l'administration à lancer l'an prochain un autre conrcurs, au 
cours duquel seront sans doute examinées de nouvelles tech- 
niques, notamment les techniques de murs légers de rempiis- 
sage du lype « mur-rideau » ou « panneau-meuuisé » qui ne 
sont pas encore au point. 

Les entrepreneurs dont les procédés ont été retenus seront 
appelés à réaliser un programme de 12.000 H. L. M. Mais, pour 
1957, le S. E. R. L. envisage de leur confier un programme de 
5.000 logements, dont seulement une parlie sera constiuils 
pour le compte des H. L. M. 

Jusqu'ici, les pouvoirs publies, en matière d’industrialisation 
du tâtiment, avaient poursuivi une politique à court terme qui, 
par ailleurs, était assez indépendante des autres aspects du 
problème du logement, et notamment de l'aspect « aménage- 
ment du territoire ». Le Gouvernement se propose maintenant 
de soumettre au Parleranent un projet de loi-cadre, étalé sur plu- 
sieurs années, et qui définit une politique globale, où tous les 
facteurs essentiels sont pris en considération. 

Pour faire face à l’un des besoins primordiaux du Jdeéve:op- 
pement économique et social, celui du logement, l'exposé «es 
molifs du projet pose très justement le problème à résoudre: 
le logement doit constituer un cadre convenable à l'épanouis- 
sement de la vie personnelle, familiale et sociale. H fau cons- 
truire des logements pour tous, c'est-à-dire adaptés à leur 
fonction, qui ne soient pas sn rame n'importe où, compro- 
mettant les possibilités de développement futur des cités; des 
logements accessibles à tous et correspondant à la situation 
de l'occupant sans constituer pour lui une charge écrasan'e cu 
une entrave à la mobilité économique et sociale. 


Le plan de construction qui a pour objectif de mettre en 
œuvre celte politique aura le même terme que le troisième vlan 
de modernisation et d'équipement. I1 s’étendra non seulement 
à la construction, mais aussi à l'aménagment du territoir®. 


Le plan qui est proposé lève une option fondamentale. Il 
n'est pas possible au budget économique national, ni au bud- 
“et de chaque particulier, de supporter des dépenses considé- 
rables pour la construction de logements et le financement des 
investissements qui s’y rattachent. Aussi l'accélération du 
'Ythme de Ja construction doit-elle résulter de la réduction 
de la durée des chantiers, et d’une diminution du coût de ja 
construction, exprimé en argent et en main-d'œuvre. Ceite 
diminution suppose l’industrialisation d'une fraction importante 
de la construction et l'instauration d'un marché régulier et 
ordonné du bâtiment, que les maîtres d'ouvrage doivent faci- 
liter, La politique du Gouvernement doit avoir pour but de 
construire davantage avec un rendement meilleur, tout en 
adaptant la construction aux possibilités et aux besoins “e la 
lopulation et de la nation. 


a) Au point de vue économique, la construction devra assu- 
rer la continuité technique ct financière, et recourir largement 
aux techniques à haut rendement. La majeure partie des cré- 





dits envisagés pour les H. L. M. (425 milliards sur 750) sera 
consacrée à celles-ci. Des avantages de financement seront 
sccordés au secteur de haute productivité. Grâce à ces mesures, 
le nombre des constructions évoluées doit atteindre un tiers 
au nombre tolal des constructions, d'ici deux ou trois ans, 
soit 100.000 logements. En revanche, les constructions d'un 
moindre intérêt technique et social devront être freinées. Aux 
yeux du Gouvernement, industrialisation ne signifie pas gigan- 
‘“sme: l'industrialisation doit être mise en œuvre au niveau 
de la petite entreprise comme au niveau de la grande entre- 
prise. Son efficacité n'est pas reliée à la taille de l'entreprise 
où elle s'applique; 

b) Dans le projet de loi-cadre, le point de vue social n'est 
pas perdu de vue. Le secteur locatif social sera développé, et 
une politique d'urbanisme et d'aménagement du territoire 
sera poursuivie. La construction des équipements collectifs 
et la mise en place des services sociaux nécessaires seront 
assurés varallèlement à l'édification des logements. 

Le rrojet de loi-cadre pose deux problèmes très importants: 
celui de l'aménagement du territoire et celui de la polilique 
aes terrains à bâtir. 


1. Aménagement du territoire. 


L'absence d'un plan d'aménagement général du territoire 
se fait lourdement sentir pour l'élaboration d'une politique 
echérente et efficace de construction de logements. Le déve- 
loç pement de la construction parait se poursuivre trop au 
hasard et le plus souvent sous l'impulsion locale d'hommes 
compétents et dévoués. Dans des conditions aussi mal ordon- 
nées il se trouve que, dans quelques centres urbains, de nom- 
breux logements sont inhabités parce que mal adaptés aux 
hesoins de la population. Parfois également, les édifications 
nouvelles sont faites dans des zones qui ne permettent pas 
ic pler épanouissement des habitants. 

La définition d'un plan général d'aménagement du territoire 
est certes très difficile tant qu'on n'aura pas résolu au préalable 
les problèmes de la décentralisation industrielle et admi- 
n'strative. Sans attendre la solution de tels problèmes, il 
importe de procéder à des évaluations quantitatives et quali- 
talives des besoins en un lieu donné. Il faut en un mot 
« localiser les besoins ». 

l'our parvenir à ce résultat, il nous semlbe opportun de 
jréconiser dans l'immédiat deux mesures qui peuvent n'avoir 
qu'un caractère provisoire en attendant un plan général d'amé- 
sagement du territoire: 

a) Etablir un ordre de priorité départemental ; 

b) Fixer un plan d'expansion des princijaux centres urbains. 

Si de telles mesures sont élaborées par les autorités locales 
avec la collaboration de toutes les parties intéressées, elles 
Goivent être de nature à faciliter la réalisation de plans à 
longue échéance permettant de résoudre, à la fois, les pro- 
bièmes de construction de logements et les travaux d'équipe- 
ment: achat de terrain, voirie, électricité, eau et gaz; édifi- 
cation de centres culturels et sociaux: écoles, dispensaires. 


2. Politique des terrains. 


Les besoins immenses de logements, principalement dans 
les centres urbains posent une condition préalable de pre- 
mière importance: la recherche et l’utilisation des terrains. 

Les plans d'aménagement doivent prévoir le choix, l'acqui- 
sition et l'équipement des terrains nécessaires aux ensembles 
d'habitalion. Dans les agglomérations qui s'avèrent en pro- 
£gression démographique constante, l'utilisation des « trous » 
ne peut être qu'un appoint insuffisant, IL faut créer de nou- 
velles zones résidentielles. 

Si l'on admet une densité moyenne de 4G habitations à 
l'hectare, soit environ 130 habitants, c'est 7.500 hectares qu'il 
s'agit de dégager chaque année, soit une superficie équiva- 
lente à la superficie intra-muros de Paris. II y a une nouvelle 
politique foncière à instaurer qui doit être une politique de 
prévoyance. Une véritable mobilisation des terrains les plus 
favorables à l'habitat doit être pratiquée autour des princi- 
jaux centres urbains, mobilisation qui doit se faire en vue 
#'éviter les spéculations abusives. 

De telles mesures imposent de reconsidérer la législation 
en vigueur et c'est ce que propose la loi-cadre élaborée par 
le Gouvernement. 


B. — Mesures tendant à accroître les pouvoirs 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


L'Etat joue directement ou indirectement un rôle essentiel 
Cans la construction des logements. En contrepartie de ce 
rôle, qui se situe au stade financier, il ne dispose d'aucun 
pouvoir vraiment efficace pour imposer ses directives à la 
construction. 
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I! convient d'envisager la répartition des avantages finan- 
clers en tenant comple, en premier lieu, des obligations accep- 
tées par les maîtres d'ouvrage en matière d’industrialisation. 

I! serait peut-être souhaitable, dans ce sens, d'accorder une 
aide aux entreprises qui appliquent les procédés les plus effi- 
caces. En ce qui concerne ces dernières, l'Etat pourrait direc- 
tement ou indirectement leur apporter son appui financier 
eri se basant sur les résultats de concours comparables au 
récent concours « économie de main-d'œuvre » qu'a orga- 
nisé le $S. E. R. L. On aboutirait ainsi à Ja création d’un 
secteur de pointe constitué par des entreprises de haute pro- 
ductivité, Cette aide ne doit pas être vue comme une orien- 
tation de la participation de l'Etat à la construction, mais 
comme une mesure d'encouragement à l'initiative privée des- 
tinée à simuler la recherche par les entreprises de rendements 
élevés et à les inciter à des investissements qui leur  per- 
mettront de turer profit du progrès technique. 

Ce secteur de pointe constituerait, en quelque sorte, le pro- 
iongement du secteur expérimental, sous l’égide duquel ont 
été réalisées les premières expériences d’industrialisatien. 

Dans l'attribution et la répartition de ces avantages finan- 
ciers, le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
devrait jouer un rôle décisif et avoir des pouvoirs plus éten- 
aus. 

C. — Mesures de coordination. 


a) Coordination des organismes de recherches, d'études 
et d’information. 


Plusieurs organismes de recherches, d’études et d’informa- 
tion ont été créés ces dernières années. Sur le plan national 
où peut menticnner: 

— Le centre scientifique et technique du bâtiment, ratta- 
ché au secrétariat d'Etat à la reconstruction et qui est, par 
conséquent, un organisme public; 

— L'institut technique du bâtiment, organe privé qui relève 
de Ja fédération nationale du bâtiment ; 

— L’'A. P. R. O0. B. A., créé en mai 1955 sous l’égide du com- 
missariat général de la productivité et dont le rôle est de 
former des chefs d’entreprise et des cadres; 

— La Fédération des coopératives du bâtiment compétente 
tour Ja formation et la documentation des coopératives 
ouvrières de production. 


La vulgarisation des procédés et des découvertes techniques 
devrait être réorganisée sur la base d’une coordination plus 
poussée, IL est indispensable que l’essor technique, de jour 
en jour plus considérable que prend l’industrie du bâtiment, 
soit porté à la connaissance de tous les professionnels. C’est 
indispensable dans une profession aussi dispersée et dans 
laquelle les petites entreprises constituent Jes trois quarts 
des chefs d’entreprises et des salariés, 


b) Coordination des organismes d'H. L. M. 


Les multiples organismes d’H. L. M. qui jouissent d’une auto- 
nomie quasi totale, disposent de bureaux d’études pour la 
réalisation de leurs programmes. Tout cela ne constitue qu'une 
rerte de substance et de temps ear il s’agit en fin de compte 
de réaliser des opérations fort semblables. 

Les groupements d'H. L. M. restent les plus importants mai- 
tres d'œuvre. Certains ont fait appel à la préfabrication et 
er sont devenus de chauds partisans (ex.: Rouen-Canteleu). 
D'autres, par contre, sont encore hésitants parce qu'ils ne 
sont pas suffisamment informés des résultats des expériences 
passées, ou parce qu'ils ont le souci du risque et des résultats 
futurs. 

Les groupements d’H. L. M. pourraient faire un plus large 
appel à la préfabrication s’il existait un organisme centralisa- 
eur technique qui les informe très exactement sur les possibi- 
tés des divers procédés et une coordination qui permettre de 
“entraliser les commandes et de passer de plus larges marchés. 

Sous l'égide du secrétariat d'Etat à la reconscrution un 
an regroupement départemental ou régional, voire national 
s'impose. 

c) Regroupement des entreprises. 


Les petites entreprises du bâtiment avaient à la suite d’une 
exposition itinérante de matériel, du en 1953 par la 
fédération nationale des artisans du bâtiment, intensifié leur 
effort de modernisation. Mais elles éprouvaient aussi le besoin 
d'améliorer leurs méthodes de travail, sur le plan technique et 
commercial, C'est à cette préoccupation s: répondn la 
création, dans certaines régions, des C. A. D. E. T. (centres 
artisanaux d'études techniques). Les C. À. D. E. T., qui sont des 
organismes départementaux, groupent les artisans qui pren- 
nent l'engagement de construire des logements-types dans les 
limites des prix imposés. Leur action sur les méthodes de 
travail artisanal se solde déjà par un bilan positif : dans le Jura, 





on estime que pour chaque logement construit par l'ivtermé. 
diaire du C. A. D. E. T. départemental, l’économie réalisée est 
de 200.000 F. 


d) Création d’un conseil supérieur de l'habitat. 


En vue de coordonner l’ensemble de la politique de construc. 
tion, tant sur le plan public que privé, il est suuhaitalkle d'ins- 
tituer auprès du Gouvernement un conseil supéreur de 
l'habitat, Cet organisme aurait essentiellement pour ohiet de 
confronter les points de vue des usagers, des administrations 
et du Parlement sur les questions d'instruction et de donner 
son plein effet aux mesures envisagées. 


D. — Mesures intéressant la main-d'œuvre. 


Nous avons indiqué que Ja pénurie de main-d'œuvre, 
aggravée par des circonstances nouvelles, risquait de freiner 
ans une large mesure l'expansion de l'industrie du bâtiment. 

Dans le bâtiment, plus que dans toute autre profession, il 
faut étudier les besoins de main-d'œuvre dans chaque jégion, 
car c’est régionalement qu'il faut exécuter les programmes et 
on ne peut sans difficuités inciter des ouvriers d’une région à 
aller dans une autre région. 

Cette régionalisation de la main-d'œuvre se double, parfois, 
d'une conséquence qui accentue les difficultés des entreprises. 
Les ouvriers sont naturellement attirés par une amélioration 
de leurs conditions de travail, de leur rémunération et par la 
stabilité de leur emploi. Dans de nombreuses régions en expan- 
sion industrielle on constate des transferts de main-d'œuvre, 
L'REDS ER de main-d'œuvre non qualifiée, au détriment de 
a profession du bâtiment. 

Pour pallier cette difficulté, il importe d'apporter aux salariés 


du bâtiment la stabilité de l'emploi et d'améliorer en même . 


temps leurs conditions de travail et leurs rémunérations. 
E. — Mesures administratives. 


Si l’on veut vraiment parvenir à une expansion et à une 
industrialisation souhaitables de la construction de logements, 
il faudrait aussi réaliser un allégement et une simplitication 
des règlements et des formalités administratives. Une amélio- 
ration pourrait être apportée notamment : 

a) Dans la délivrance du permis de construire. Pour la cons- 
truction des groupes d'habitations, une seule procédure a déjà 
été substituée aux trois procédures qui existaient antérieurc- 
ment ; 

b) Dans la coordination des interventions administratives, 
dans les procédures de contrôle et de passation des marchés ; 

c) Dans un alignement des normes utilisées dans le secteur 
des H. L. M. et des logements économiques. 


Conclusion. 


L'industrialisation du bâtiment ne peut se concevoir que 
dans un cadre de continuité et de production en série. Ces deux 
facteurs sont fondamentaux pour donner à la construction le 
véritable caractère d’une industrie organisée. Hs sont indispen- 
sables pour aboutir à une réduction des prix et à une dimi- 
nution des délais d'exécution et, en fin de compte, à une pro- 
duction de masse que nous avons évaluée subjectivement à 
300.000 logements par an, mais qui peut dépasser ce plafond 
si certaines conditions sont remplies et si les circonstances sont 
favorables. 

L'emploi des méthodes de construction les plus « hautement 
industrialisées », telle que la préfabrication lourde, doit répon- 
dre essentiellement à des besoins massifs et doit intéresser, 
par conséquent, les cités en expansion. Le caractère particulier 
et régional de l'habitat en France rend l'application généra- 
lisée de telles méthodes difficile à réaliser. Aussi peut-on envi- 
sager raisonnablement, dans les prochaines années, un apport 
de 60 à 100.000 y 4 dus à cette forme de production. 

C’est pourquoi l'effort doit être orienté également vers les 
entreprises en place et vers l'application de méthodes entrant 
dans le cadre du « traditionnel évolué » et qui ont pour carac- 
tères essentiels l’organisation scientifique du travail et Ja 
rationalisation de la production s'appliquant aussi bien aux 
aménagements intérieurs qu’au gros œuvre en même temps 
que l’utilisation des produits et éléments économisant de la 
main-d'œuvre. 

Les procédés d’industrialisation poussée existent et se ÿer- 
fectionnent sans cesse, tandis que l’industrie traditionnelle 
améliore sa COR à un rythme accru. On peut donc 
espérer que les diverses entreprises, participant à cet effort 
d'industrialisation du bâtiment, seront bientôt en mesure, grace 
aux dispositions prises avec le concours de l'Etat et de l’initia- 
tive privée, de satisfaire les besoins et de mettre, dans quel 
ques années, un terme à ce fléau national que constitue 
l'insuffisance de l'habitat français. 
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90 Avis formulé par le Conseil économique, au cours de sa 
séance du 12 juiliet 1956, sur le problème de l’industriaiisa- 
tion du bâtiment. 


Le Conseu économ'que (1), 


Vu sa résolülion en dute du 20 mars 1956 par Jaque!le il 
s'est saisi de l'étude du problème de l’industrialisation üu 
bà:iment ; 

Vu l'avis du 30 juin 1953 sur l’ensemble du probleme du loge- 
ment, notamment en ce qui concerne les aspests techniques 
de Ja question; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Pierre Liénart 
au nom de sa commiss'on des travaux puluics, de la reconstruc- 
ün et de l'urbanisme, 


I. -- En ce qui concerne la nécessité de l’industrialisation 
de la construction de logements. 


Cousiderant que, malgré les efforts séreux accomplis notam- 
ment par le Gouvernement, les entreprises et les colieclivités, 
le nombre de logements construits reste encore très inférieur 
aux besoins; 


Cons'ücrant que les conditions actuelles risquent de stabiliser 
la production à un chiffre annuel de 200 à 250.000 logements 
term'nés; 


Considérant que ce chiffre est à rapprocher des statistiques 
les pius récentes et de l’évaluation des besoins faite antérieure- 
ment par le Conseil économique et portant sur un total de 
321.009 logements par an; 


Cons'dérant que les eflorts d'organisation et les méthodes 
nouveiles ont permis d’ahbaisser sensiblement la durée de la 
construction et d’alléger les prix de revient de certaines opéra- 
tions sans nuire à la qualité ; 


Considérant que si l’on ne veut pas risquer d'accroître la 
disproportion existant entre le nombre de logements construits 
et les besoins à satisfaire, il est nécessaire de prévoir de nou- 
velles dispositions, tendant à pallier l'insuffisance de main- 
d'œuvre et, notamment, de main-d'œuvre qualifiée ; 


Considérant les résultats déjà obtenus au cours des ’éaiisa- 
tous portant sur de: nouveaux procédés de construction et 
compte {tenu des procédés-types actuellement retenus qui per- 
Mmellent dès maiutenant d'envisager une production de masse, 


Emet l'avis: 


Qu'it conviendrait de généraliser la mise en œuvre de tous 
les moyens permettant à la fois d’accruitre le potentiel des 
entreprises, d'utiliser rationnellement les ressources et d'ap- 
porier des solutions économiques pour la construction des 
logernents (2) ; 


Que parmi ces moyens et en tenant compte de l'expérience 
acquise en France et à l'étranger, il y a lieu de s'orienter réso- 
lument vers l’industrialisation tant en ce qui concerne la cons- 
tuction individuelle que la construction collective, en vue, 
holimment, de réduire la durée des chantiers, le nombre 
d'heures de travaii et le coût des travaux; 

Que l'industrialisation doit être concue et organisée en vue 
d'ajuster, dans un avenir très prochain, la production aux 
besoins en ayant comme premier objectif la réalisation de 
1.500.000 logements nouveaux dans les cinq prochaines années. 








(1) L'ensemble de l'avis a été adopté au scrutin pubiic par 
* Voix et 4 ahstentions ‘voir résultat en annexe). 

. (2) Les mots « tous les moyens » ont été substitués aux mots 
“ louveaux moyens » au texte du projet d'avis de la commission par 
adoption, à main levée, d'un amendement présenté par le groupe 
des travailleurs C. F. T. C. 
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II. — En ce qui concerne l'orientation à donner 
à l'industrialisation de la construction des logements. 


Considérant que l'industrialisation doit être entendue, dans 
un sens très général, comme la mise en œuvre de l'ensemwie 
des moyens qui, compte tenu des sujétions imposées par la 
nature même des opérations de construction, doivent concou- 
rir à accroitre la capacité de production des entreprises 21 à 
diminuer le prix de revient, en s'inspirant, dans toute Ja 
mesure du possible, des méthodes appliquées dans les indus- 
tries ies plus évoluées, 

Considérant qne l’industrialisation ne peut produire son 
plein effet que dans un cadre d’ensembie réunissant un <er- 
tain nombre de conditions fondamentales permettant d'assurer 
la continuité des opérations et, dans la mesure du possible, la 
suabilité géographique des entreprises, 

Considérant que les conditions à réaliser intéressent à la fais 
les entreprises, la main-d'œuvre, les architectes, les ingénieurs, 
les maitres d'ouvrage et l'Etat, dont les eflorts doivent être 
convergents, 


Considérant que le développement de l'industrialisation est 
freiné pour des causes mulliples dont les plus importantes 
semblent être: 


L'inorganisation du marché, par suite de : l’absence d’un plan 
d'ensemble précis dans son élaboration, rigoureux dans son 
application; de la dispersion, de la fluctuation et de l’impré- 
cision de la demande ; 


La diffusion des responsabilités, par suite d’un manque de 
coordination de l'équipe opérationnelle ; 


Le potent'el i.sufïisant d'un grand nombre d'entreprises qui 
ne disposent pa“, en raison de leur siluation mème, des 
moyens suffisants pour mener rationnellement des opérations 
de construction et sont privés, notamment, des ressourres 
offértes par les techniques modernes, tant en ce qui conce’ne 
la préparation du travail que la conduite des chantiers, 


Considérant que les difficultés dues à l’insuffisance de muin- 
d'œuvre qualifiée sont rendues encore pius sensibles par les 
conditions irrationnelles d'utilisation de cette main-d'œuvre 
sur de nombreux chantiers, 


Emet l'avis: 

Que les efforts d’industrialisation du bâtiment doivent étre 
coordonnés par l’Etat dans le cadre d’une politique d'ensemble 
fondée sur l'accroissement du nombre de logements, la :api- 
dité de leur construction, leur répartition conforme au plan 
d'aménagement du territoire et l’abaissement de leur prix de 
revient pour satisfaire aux besoins les plus impérieux, sur le 
plan familial et social; 


Qu'une telle politique suppose l'élaboration et l'exécution 
rigoureuse d’un plan comportant d'importants programmes 
complets et précis s'étendant au moins sur cinq années; 


Que les allégements du prix de revient imposent une inten- 
sificationu de l’eflort de standardxation et de normalisation por- 
tant à la fois sur le premier œuvre et les aménagements inté- 
rieurs et tenant compte des améliorations à apporter à l'haluta- 
bilité ; 

Que la typification des logements n’a de signification que si 
elle se limite à un nombre très réduit de types et qu'il v a 
lieu, en conséquence, de restreindre sérieusement la typifica- 
tion existante, en adoptant une modulation appropriée ; 


Que d'importantes operations de construction doivent être 
réalisées suivars4 un programme échelonné sur piusieurs an- 
nées, permettant le maintien des équipes opérationnelles, émns- 
truisant ie même type de logements, dans les mêmes conditions, 
et, autant que possible, dans les mêmes régions; 
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Que les études préparatoires doivent être entièrement ter- 
minées avant le commencement des travaux dont les délais et 
détails d'exécution sont à fixer avec précision et à respecter 
aussi scrupuleusement que possible ; 

Que les orgauismes d’études et de recherches en matière 
d'industrialisations du bâtiment doivent cocrdonner leur action, 
dans le cadre des instructions générales données par le secréta- 
riat d'Etat à la reconstruction et au logewent. 


III. — En ce qui concerne les moyens à mettre en œuvre pour 
assurer le développement de l’industrialisation du bâti- 
ment. 


Considérant que l’Elat ne dispose pas actuellement de moyens 
pour imposer aux maîtres d'ouvrage l’utilisation de procédés 
industriels et qu'il lui est difficile de faire appliquer les tech- 
niques qu'il a lui-même sélectionnées à la suile de concours; 

Considérant que les offices et sociétés d’'H, L. M., et tous 
les grands organismes qui effectuent d'importantes opérations 
de construclion de logements devraient être les principaux 
clients de la construction industria'isée ; 

Considérant qu’en raison de l’aide qu’il apporte à la construc- 
tion, l'Etat doit pouvoir imposer, dans l'intérêt général, cer- 
tainès obligations aux constructeurs : 

Considérant que l'industrialisation entraîne une nouvelle 
utilisation de la main-d'œuvre et qu'elle doit tenir compte du 
facteur humain, 


Emet l'avis : 

Qu'il soit procédé officiellement à une large diffusion d’in- 
formations relatives aux procédés d’industrialisation auprès des 
maitres d'ouvrage et des entrepreneurs, en mettant en valeur 
tout l'intérêt qui s’atlache à ces opérations, notamment en 
ce qui concerne les délais d'exécution et l’abaissement des prix 


de revient; 


Que les organismes d’'H. L. M. soient vivement encouragés à 
créer des bureaux d’études régionaux pour assurer leur coordi- 
nation technique et que ces bureaux d’études puissent bénéfi- 
cier de l'assistance du Centre scientifique et technique du bäti- 
ment (1); 

Qu'une centraiisation des marchés permettant notamment le 
regroupement sur le pian régional soit envisagée par ces orga- 
nismes, afin d'accroître le volume de la demande et de per- 
mettre l’obtention de meilleures conditions de prix et de délais 
d'exécution, étant entendu qu’une garantie pourrait être 
accordée par l'Etat dans le cas d'application de procédés dont 
la valeur d'usage n’a pu être encore appréciée; 


Que le Gouvernement soit en mesure d'exercer une ‘action 
sur l'orientation de Ja demande et qu'à cet effet le secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement soit doté de pouvoirs 
Jui permettant 

a) De réduire considérablement le nombre de projets-types 
acluellement retenus, afin d’orienter les efforts vers cette cons- 
truction de logements à choisir dans une gamme très limitée 
pour l’ensemble du territoire ; 

b) D'alléger les formalités relatives à la délivrance du permis 
de construire pour les maîtres d'ouvrage acceplant de faire 
construire en appliquant les formules d’industrialisation ; 

c) De fixer un ordre de priorité départemental en fonction 
du plan d'aménagement qui doit être élabli et rendu publie 
au préalable, afin de ne pas rompre l'équilibre de Ja construr- 
tion et des besoins en un point donné (2); 





(1) Les mots « et que ces bureaux d'études puissent bénéficier de 
l'assistance du Centre scientifique et technique du bâtiment » ont 
#\4 ajoutés au texte du projet d'avis de Ja commission par adoplion, 
à main levée, d'un amendement présenté par le groupe des travail- 
Jeurs de la C. F. T, C. 

(2) Les mots « en fenction du p'an d'aménagement qui doit être 
étahii et rendu public au préalable » ont été ajoutés an lexte dun 
projet d'avis de la commission, par adoption, à main levée, d'un 
amendement présenté par M. Gondouin, 





d) D’encourager les maîtres d'ouvrage par certains avantages, 
notamment financiers, à recourir à l’industrialisation ; 


e) De favoriser le développement d’un secteur industrialisé 
de pointe, devant servir de secteur-témoin dans l'application 
des techniques les plus modernes de la construction. 


Qu'il convient de venir en aide aux entreprises qui consenti- 
ront à modifier leurs méthodes et à s’industrialiser suivant 
les directives du S. E. R. L.; celte aide pouvant se faire princi- 
pa'ement sous la forme de prêts de démarrage ou de garantie 
des investissements, assortis d'un contrôle rigoureux de 


l'emploi des fonds et des résuilats ; 


Que les regroupements d'entreprises sur le plan régional, 
en parliculier des petites entreprises et des entreprises artisa- 
nales (C. A. D.E.T.), doivent être encouragés par les pouvoirs 


publies, afin de leur assurer les moyens de concourir à une 
meilleure productivité de la construction. 


Qu'il y à lieu de prévoir un plan de formation de Ja main- 
d'œuvre en harmonie avec le développement de l’industrialisa- 
tion, et de rechercher de nouvelles formules permettant d’assu- 
rer la stabilité de l’emploi, l'amélioration de la rémunération 
et des conditions de travail. 


IV. — En ce qui concerne la politique des terrains. 


Considérant que le développement de l'industrialisalion de 
Ja construction exige de nouvelles possibilités d'utilisation de 
terrains dans de bonnes conditions; 


Considérant que faute d’une politique foncière suffisimment 
active, les programmes de logements dont le financement est 
acquis risquent, dans un avenir prochain, de ne pouvoir étre 
exécutés en raiscn du manque de terrains viabilisés et équipés 


Emet l'avis: 


Qu'il convient d'harmoniser la politique foncière avec la 
polilique de construction en prévoyant notamment des plans 
d'aménagement dans les agglomérations en expansion, plans 
qui devront tenir compte de l’ensemble des problèmes ayant 
trait non seulement au logement mas à la vie sociale; 


Que le Gouvernement, en appliquant les lois en vigueur et 
notamment la loi foncière, prenne toutes les mesures néces- 
saires pour assurer l'acquisition ou l’expropriation de larges 
zones urbaines permettant la continuité des opérations de cons- 
truction, en conformité avec l'avis du Conseil économique du 
17 mars 1955 (Journal officiel n° G de 1955, p. 271) (t) (2). 


V. — En ce qui concerne les réformes à apporter 
su7 le plan administratif. 


Considérant que le système actuel d’adjudication sans éviter 
la création des ententes, ne permet pas de réaliser la néces- 
saire cohésion de l’équipe opérationnelle ; 


Considérant que des inconvénients très graves résultent des 
cahiers des charges des services concédés (eau, gaz, électricité) 
qui présentent encore une grande diversité; - 





(4) Ce de a été modifié à Ja suile d’un amendement 
présenté par M. Gondouin et adopté à main levée. Le texte de la 
commission était le suivant: « Que le Gouvernement, par le moyen 
de la loi-cadre et de ses textes d'application », etc., le reste sans 
changement. 

(2) Les derniers mots de ce paragraphe ont été ajoutés à la suile 
ce | “+"1upRS déposé par .e groupe de l’agricullure, et adopté 

main ievée. 
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Considérant que l’industrialisation en entraînant une amé- 
Jioration des prix de revient, doit exercer un rôle eflicace 
dans l’évolution du marché du bâtiment, mais que ce moyen 
ne saurait produire son plein effet sans une coordination de 
l’ensemble de la construction tant sur le plan public que privé 
{et sans une coopération de toutes les parties intéressées), 


Emet l'avis: 


Qu'il y a lieu de développer l'application de nouvelles 
formules de consultation des fournisseurs qui, tout en mainte- 
nant la concurrence, permettraient de bénéficier des avantages 
d'upe équipe opérationnelle ayant l'habitude d’un travail en 
commun. Dans le cas où la reconduction des marchés est 
prévue, celle-ci doit être effectuée dans les conditions écono- 
miques les plus avantageuses en évitant notamment toute 
interruption dans la conduite des opérations (1); 


Qu'il y a lieu de procéder dans les plus courts délais à 
une ‘revision et une unification rigoureuse des cahiers des 
charges des services concédés intéressés par la construc- 
tion (2); 


Que le rôle de l’architecte se trouvant profondément modifié 
par le dévelopement de l’industrialisation de la construction, 
il est nécessaire d’en tirer les conséquences pour la partici- 
pation des architectes à ces nouvelles formes de construction 
et la formation des futurs architeetes, ainsi qu’en ce qui 
concerne la coopération des architectes et des ingénieurs? 


Qu’une coordination soit assurée par l'intermédiaire d’un 
organisme administratif unique pour l’ensemble de la cons- 
truction et qu’un conseil supérieur de l'habitat soit créé pour 
permettre une large confrontation du point de vue des usagers, 
des architectes, des professionnels, des administrations inté- 
ressées et du Parlement sur ces questions et donner son plein 
effets aux mesures préconisées (3). 





(1) Les mots « Dans le cas où la reconduction des marchés, 
etc. » ont été ajoutés au texte du projet d'avis de la commission 
par adoption, à main levée, ur MR présenté par le 
groupe des travailleurs de la C. 


(21, Les mots « à une revision et » ont été ajoutés au texte dn 
projet d'avis de la commission par adoption, à main levée, d’un 
amendement présenté par M. Gondouin. 


(3) Ce paragraphe a été modifié à Ja suite de l’adoption, à main 
levée, d’un amendement présenté par M. Wolff-et M. Millot. Le 
texte de la commission était le suivant: « ..une large confronta- 
tion des points de vue des usagers, des professionnels, etc. », le 
reste sans changement, 





ANNEXE 


SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projet d'avis présenté M. Liénart au nom de 


la commission d#s travaux publics, de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur l'industrialisation du bâtiment. 


Nombre de votants.......o..sssse dde cossèv ec 159 


Ont volé pour--.s.s.ssssosossoses 195 
Se sont abstenus........... veut * 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (15). 


; Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
ä]jon. 
üroupe de l’agricullure. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Blaise 


(F. O.)}, Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chauvin, Chégut, 
Collet, Deleau (Jean), PBesbarats, du Douet de Graviile, Ferré, Forget, 


‘Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. 


T. C.), Havard, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, 
Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houis$t, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Amtoni, Benoist, Brot, de Laula- 
nié, Harasse, Gaussel, Martin, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entrezrises nationalisées. — MM. Ferlet, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Peieau 
(Gustave), Démmer:é, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quetle, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinisirés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs- 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hérvouet, Le Ferme, Malterre. 

C. FE. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nard, Mayoud, Pai:lieux, Revnaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Williame. 

C. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville 

C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters. 
Richard 

C. T. Indépendants, — M. Dewez. 

C. T. Intellectuels, — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G, C}, 
Bouruet-Aubertot, Carré, Delavignette, Djibo (C. G. T.), Graëve, 
Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Diaye (C. G. T.-F. 0.), Poilay, Rako- 
tobé (C. F. T. C.), Serrure. 


Abstentions (1). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bohuon, Chatras, Lacaille, 
Groupe des coopératives. — M. Schatz. 
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PROJET DE LOI TENDANT A FAVORISER LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
ET LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 


(Question dont le Conseil économique à élé Saisi pour avis, conformément aux dispositions de l’article 25 de la Constitu- 
lion de la République française, par le président du conseil des ministres, par lettre du 27 juin 1956.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Guy Houist. 


Vous êtes appelés, mes chers collègues, à aborder l’examen 
de cette loi-cadre au moment où vous venez à peine d'avoir 
entre les mains le proet de rapport-avis de votre commission. 
Nous avons eté pressés par le temps, tenus que nous étions par 
la promesse — faite à un ministre qui s’est montré particulié- 
rement courtois envers le Conseil économique — de respecter 
certains délais. M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la 
reconstruction, est en effet venu devant votre commission, en 
des heures douloureuses pour Jui, avec le sous-secrétaire d'Etat, 
M. de Félice. Depuis lundi soir, la commission s'est misé au 
travail pour examiner la loi-cadre, texte fort important, puis- 
qu'il va permettre d'unitier tous les nombreux règlements 
édictés au hasard de la présence de tel ou tel ministre, ou 
d'apres Ja changcante volonté des directeurs de ministère, 
quand ce n'est pas de leurs chefs de bureau. 

Le texte qui vous est soumis à précisément un mérite: il 
tente de remettre de l'ordre dans cette matière si conrplexe 
de la réglementation de l'acte de construire. 

Après les ministres, nous avons entendu de hauts fonetion- 
naires du ministère de la reconstruction et un délégué du 
ministre des finances. 

Face à la Toi-cadre, votre commission tient à exprimer son 
préjugé favorable à un double point de vue. 

Tout d'abord, on nous propose des programmes pluriannûels. 
Le Conseil économique a insisté à plusieurs reprises sur 1a 
nécessité de tels programmes. Le projet est orienté vers un 
ensemble de constructions, plus spécialement groupées et loca- 
tives. Sur ce point, le Conseil économique, par souci de res- 
pecter la liberté individuelle, a toujours préconisé l'action des 
Méimes avantages pour les constructions locatives et pour celles 
en accession à la propriété. Mais, pour beaucoup de Francais, 
l'accession à la propriété est trop onéreuse et, quel à me soit 
leur goût, ils attendent la réalisation de programmes locatifs. 


H est donc normal que lé Gouvernement metle Faccent sur ce. 


point et voire commission se réjouit d'une augmentation mas- 
sive des programmes Jocalifs. 

Le deuxième préjugé favorable provient de ce que, pour la 
première fois, le Gouvernement soumet au Conseil, non pas 
des textes à l'objet particulier, mais un ensemble de lignes 
directrices faisant l’objet d'articles de loi. Comme il s’agit, je 
l'ai déjà dit, de procéder à l’échenillage dés textes, une loi 
d'ensemble prend une extrême importance. IL est de grand 
intérêt de mettre fin à l'application de lois pour partie mauvaises. 

En revanche, la cominission tient à présenter plusieurs 
réserves. La première est de principe, et le Conseil économique 
n’en est pas seul juge: une loi-cadre est un blanc-seing donné 
au Gouvernement, on ne sait pas toujours très bien pour quel 
usage : bon où mauvais. 

La deuxième est qu'en lisant le projet de loi-cadre, nous res- 
tons un peu sur notre faim. Bien souvent, le Conseil écono- 
mique s'est penché sur lé problème de lhabitat et a essayé 
de dégager de grands principes. Par un certain manque d’au- 
dacc, le projet, à notre sens, n'aborde pas assez les grands 
problèmes, à savoir: 

a) La question des terrains est sans doute essentielle, mais 
il ne faut pas perdre de vue Ja notion d'urbanisme. Celui-ci 
apparaît parfois comme un ennemi de la propriété, si bien que 
lorsqu'on parle d'urbanisme, le premier réflexe est un réflexe 
de recul. Or, en réalilé, l'urbanisme est indispensable; c’est 
Jui qui rend les villes plus agréables à vivre et qui rendra à 
la France tout enlicre le beau visage qu'elle n’a plus. 

Faire de l'urbanisme aboutit fatalement, d’une part, à avan- 
tager certains, qui ont un terrain bien placé, d'autre part, à 
prendre à d'autres, leur terrain. Si la procédure d’expropria- 
tion est réglementée, on ne s’est jamais préoccupé de l’enri- 
chissement de la premiere catégorie de personnes. Nous croyons 
que l'urbanisme serait une très bonne chose si on le considé- 
rait comime un jeu de vases communicants, dans lequel on 
donnerai aux uns ce qu'on aurait recu des autres. Ainsi, l’ex- 
propriation ne serait-elle pas ufiquemént financée par les 
deniers publics ; 

h) Dans notre pays, qui esf"si en retard dans le domaine de 
la construction, le Conseil économique a toujours porté inté- 
rét au problème de l'habitat ancien. Or, le texte qui vous est 
soumis continue encore trop à considérer Fhabitat existant, 
méme l'habitat rural, comme Île. parent pauvre de l’aide de 
l'Etat à la construction: 





€) I est bon de souhaiter des constructions locatives ‘Mais 
il faut aussi se soucier du prix des loyers des Français de fai- 
bies revenus auquel nous avons consacré un important 
débat au début de cette année. Ce problème reste absent. dans 
le projet de loi-cadre ; 

d) Par contre, nous devons nous réjouir que pour la première 
fois, à côté de la construction de logements proprement dits, 
le projet envisage celle d'équipements collectifs, Il y a effocti- 
vement grand danger à construire loin d’une collectivité urbaine 
organisée. Au milieu des logements, il faut des services :com- 
muns résidentiels. C'est ce que prévoit justement la loi-cadre, 

Mais ces équipements collectifs doivent être payés. Nous pen- 
sons donc que la loï-cadre aurait pu prévoir trois plafonds de 
prK différents: un plafond de la construction proprement dite, 
un plafond de terrain, ct enfin, quand leur édilication s’infhose 
eu égard à l'implantation des ensembles, celui de l’infrastruc- 
ture et du gros œuvre des services collectifs. En effet, un 
plafond giobal pour la construct'on et le terrain aboutit à «e 
que les collectivités locales éprouvent les plus grandes diffi- 
cullés à assumer les frais des réseaux divers et de voirie poir 
les nouveaux groupes construits sur des terrains à bas prix, 
peut-être, mais loin du centre des agglomérations; : 

e) Notre conseil a voté dans le passé un certain nombre de 
dispositions concernant notamment la rentabilité sociale qui 
n'est pas la rentabilité capitaliste et le déséquilibre anarchique 
entre le coût des logementS neufs et celui des logements anciens. 
Un marché honnéte du logement ne pourra en effet s'organiser 
que lorsque les prix des logements neufs et anciens seront les 
mêmes, à égalité de confort. C’est une notion que nous avons 
souvent défendue jci et qui est appliquée dans presque tous 
les pays étrangers. La jai-cadre, cependant, ne la retient pas; 

{) Nous voulons ensuite attirer l'attention — et c’est notre 


_dernière réserve —- sur le coût social du logement. Les pou- 


voirs publics doivent se préoccuper non seulement des dépenses 
de construction #mais aussi des dépenses publiques et privés 
que provoquera l'occupation des nouveaux logements, et égaie- 
ment des dépenses d'entretien nécessaires par la suite, dont 
le montant dépendra de la qualité du logement. 

Certains logements d'urgence n’ont coûté que 700.000 francs 
à 800.000 francs, mais il faut en dépenser 50% 000 à 600.4 
aujourd’hui pour les maintenir en état. I y a là une formule 
d'un rendement social détestable. Les dispositions de la loi- 
cadre auraient pu avoir en la fnatière une très grande impor- 
tance. 

Telles étaient les réserves que nous avions à faire sur le 
projet du Gouvernement. 

Après cet examen d'ensemble, votre commission des travaux 
publics, de la reconstruction et de lurbani$me vous soumet un 
examen, article par article, dans lequel sont énumérées toutes 
les modifications que nous proposons au projet de loi-cadre. C'est 
donc sur ces modifications que vous aurez à vous prononcer. 

Le premier article est de beaucoup le plus important. I pré- 

voit la création de programmes pluriannuels et votre comimis- 
sion,a décidé de faire confiance sur ce re au Gouvernement. 
Les réserves ne portent que sur la rigidité de ces programmes, 
qui supposent une répartition précise des crédits, qu'ils soient 
réservés à l'accession à la propriété ou à la location simpie, 
au secteur de haute productivité ou au secteur traditionnel, à 
la construction dans la région parisienne ou sur le reste Cu 
territoire. 
- Votre commission souhaite qu’une osmose soit possible entre 
ces différents secteurs afin que les programmes puissent être 
adaptés chaque année $elon les résultats obtenus dans chaque 
domaine. 

Supposons — et ce n’est pas une vue de l’esprit — que les 
études se révèlent très longues en matière d’industrialisation. 
Jl ne faudrait pas que les crédits attribués à ce secteur reste:t 
bloqués. À 

Nos réserves ne portent donc pas sur le fond: elles mani- 
festent seulement le souci de rendre l'effort du Gouvernement 
plus efficace. 

Nous n'avons pas pensé que le Conseil économique devrait exer- 
cer lui-même ce contrôle annuel des programmes et nous avons 
simplement demandé qu'il soit effectué par le commissariat gt- 
néral au plan. Mais cette revision annuelle reste indispensable 
si l’on veut éviter de retomber dans certaines erreurs passées. 

Tel est l’esprit des modifications proposées à l’article 1”. 

En analysant l'article 3 nous avons exprimé notre confiance 
dans l'avenir. Malgré les abus qui ont été constatés à se5 
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débuts, le système des primes à la construction a donné satis- 
faction, dans l’ensemble. Entre le démarrage contestable de ce 
système — avec la construction des immeubles du quai Blériot 
et de l’avenue Paul-Doumer — et son action dans les villages, 
il y a eu la sagesse du ministre de la reconstruction qui à 
donné tous les trois mois un tour de vis supplémentaire pour 
limiter l'octroi des primes. 

IL serait donc dangereux de renoncer à ce système. Onze 
milliards de primes ont été accordés l’année dernière (un peu 
plus que l’année précédente) alors que le texte du Gouverne- 
ment précise que ce chiffre ne devrait pas dépasser 8 milliards 
dans les années à venir. 

Votre commission a inversé la formule et demandé que 
ie montant des primes ne tombe pas au-dessous de 8 milliards. 

A propos de l'article V votre commission a admis le principe 
de l'abandon d’un système hypothécaire qui date du code civil 
et de la loi de 1855. Cette dernière loi a sans doute été une 
source de profits pour certains ruais elle ne profite plus guère 
au pays. 

Le projet gouvernemental souligne que les ruraux en sont 
les: principales victimes et que le système des hypothèques 
devrait être révisé en ce qui les concerne. 

Nous avons pensé qu'il fallait profiter de l'occasion pour 
réviser entièrement un système qui ne répond plus aux con- 
ditions actuelles, La véritable richesse française n’est plus 
comme x1x° siècle une richesse immobilière, elle s'incarne dans 
la vie et dans la force de travail de la nation. | 

L'article 5 bis nouveau, qui n’est autre que l'ancien article 5 
amputé des dispositions relatives aux hypothèques, prévoit des 
améliorations à apporter à l'habitat rural. Nous les saluons au 
passage, avec l'espoir que l'effort des habitants des campagnes 
sera facilité par les textes à paraître. 

L'article 6, après l’article 1*, est peut-être le plus important 
d2 la loi-cadre, et celui qui a fait l’objet des plus longues 
réflexions de votre commission. Dans l'esprit du Gouvernement, 
il devait rendre plus facile la construction de logements loca- 
tifs soit M. L. M., soit de logements bénéficiaires des primes de 
1.000 F. Mais il ajoutait que cette amélioration ne devait 
pas alourdir les finances de l'Etat. Comme, en définitive, il faut 
bien que quelqu'un paye, c'étaient les bénéficiaires des primes 
de l'accession à la propriété qui faisaient les frais de l’opéra- 
tion, Nous avons estimé qu'il faut certes améliorer les condi- 
tions d'octroi et de durée des primes de 1.000 F, comme relever 
le pourcentage des crédits H. 1. M., mais en conservant iniacles 
les primes à 600 F et les prêts permettant l'accession à la 
propriété, Les modifications que nous proposons interprèlent au 
mieux ce désir. 

L'article 7 constitue un terrible retour en arrière, jusqu’au 
temps où, en France, il n'était pas possible de bâtir librement 
parce qu’on voulait réserver les malériaux à des constructions 
bien déterminées. IL fallait, pour poser une pierre sur une 
autre, remplir deux formalités : obtenir le permis de construire, 
d'abord, et, ensuite, un agrément préalable des travaux. L’ar- 
ticle 7 vient rétablir cet agrément préalable. 

Votre commission a estimé que c'est véritablement manquer 
d2 confiance dans le pays que de vouloir revenir à un dirigisme 

ui ne serait pas de très bon aloi, au moment surtout où l’on 
désire le dttdloppément de la construction. Qu'on prenne des 
mesures propres à augmenter la production des matériaux de 
construction, qu'on donne aux producteurs de ces matériaux la 
certitude de leurs débouchés, cela est tbien. Mais rétablir 
l'agrément préalable des travaux ne l'est pas. Nous vous propo- 
sons, en conséquence, de dire à l'Etat qu’il y a peut-être des 
gaspillages, mais qu'il devrait commencer par donner l’exem- 
ple, par coordonner et contrôler les travaux des administra- 
lions et des établissements publics. Ce n’est pas en empêchant 
tout le monde de construire pour éviter que, de ci, de là, un 
bouliquier fasse refaire son magasin en marbre, s’il a la vanité 
de le faire, qu'on résoudra le problème de la construction en 
France. C’est prendre un marteau-pilon pour écraser une mouche. 

L'article 8 est le fruit d'une lulte ancienne. Depuis 1944, l'ad- 
Ministration se persuade que les H. L. M. ne savent pas 
construire et les accablent d’une foule de textes paralysants 
et de contrôles abusifs. Heureusement, les H. L. M. savent se 
défendre. Nous avons pensé que celte petite guerre devrait ces- 
ser, et nous proposons en conséquence que les modifications 
£ouvernementales relalives à la législation des H, L. M. ne 
Soient décidées qu'après avis du conseil supérieur des H. L. M. 
en séance plénière, 

A l’article 19, nous nous bornons à ajouter le mot: « pari- 
aires » dans le statut des organismes collecteurs de la parti- 
Cipation de ! p. 100, pour la construction, Ce prélèvement sera 
ainsi emple:# avec l'accord des usagers, et notamment de la 
Classe ouvrière. 

Je passe sur les articles 11 et 12, qui portent sur des points 
qe ainsi que sur l'article 15, qui n'appelle pas d’obser- 

ions. 





 —— 

Des modifications proposées à l’article 14 résultent d'un amene 
dement de M. Gondouin, Les professions qui concourent à l'acte 
de construire doivent, elles aussi, faire des progrès et nous 
demandons que le Gouvernement leur donne toutes facilités 
pour s'adapter aux évolutions techniques. 

L'article 18 eût dù être étudié avec la participation de la 
commission des finances. Nous n'avons malheureusement pas 
eu le loisir de recueillir les observations de celle-ci. Aussi nous 
bornons-nous à dire qu'il y a un problème à résoudre: celui 
des garanties municipaes et départementales aux prêts à la 
construction, Songez à ces communes-dorloirs de la région 
parisienne, qui ont peu de receltes, et voient d'immenses pro- 
grammes de constructions en chantier sur leurs territoires. On 
leur demande de garantir des milliards de prêts. Le plus sou- 
vent les maires refusent, et ils ont raison, car ce serait une 
traite sur l'avenir qu'il serait dangereux de tirer. Il faut dance 
que l'Etat renonce aux garanties municipales et départemen- 
tales, et les remplace par une garantie générale de l'Etat, bien 
nécessaire à cet aménagement du territoire, à cette déconges- 
tion des villes que nous souhaitons. 

Sur l’article 20, nous ne nous prononcons pas, en raison de 
l'attachement de nos collèvues de l’agriculture au code forestier. 
Nous n'avais pu étudier ce problème, et nous nous déclirons 
incompétents. 

Notre position sur l’article 22 traduit un sursaut du bon sens 
français devant le respect du droit de propriété. Nous croyons 
certes que l'Elat doit pouvoir exproprier, mais qu'il ne doit le 
faire que pour un objet déterminé. Si l'adminis!ration change 
d'avis après expropriation, si elle se met à vouloir construire 
un centre administratif là où, à l'origine, elle voulait implanter 
des immeubles locatifs, elle doit revenir devant ie jurv d'ex- 
propriation, ou, tout au moins, obtenir une nouvelle déclara- 
tion d'utilité publique. 

En ce qui concerne l'article 95, l'Etat veut atteindre les spécu- 
culaleurs, mais il ne donne aucun détail sur les mesures qu’il 
compte prendre à cet effet. Nous Ini rappelons simplement que 
les règies du code civil doivent être respectées. 

Dans les articles 26 et 27, le Gouvernement demande un 
blanc-seing pour modifier les règles et les procédures de l'expro- 
prialion. Nous n'avons pas cru devoir nous prononcer dès à 
présent sur ce que doivent êlre ces procédures, Mais nous avons 
eslimé que, prenant l'avis des cominissions de la justice et de 
la législation, et de la reconstruction, de l'Assemblée nationale 
et du Con eil de la République, le Gouvernement pourrait aussi 
consulter le Conseil économique. 

En ce qui concerne le problème de l'habitat existant. le Gou- 
vernement a d'excellentes intentions, mais il n'a que cela. 
Nous estimons que le projet de loi-cadre comprenant des crédits 
inconditionnels, il doit en comprendre aussi pour l'habitat 
existant. A l'arlicle 36, nous demandons des mesures et des 
crédits propres à assu:er l'entretien de l'habitat existant, Dans 
ce même article, pour répondre au souhait de plusieurs de nos 
collègues, nous avons demandé une amélioration de fonctionne- 
ment du fonds national d'amélioration de l'habitat, c'est-à-dire 
plus de souplesse dans l'octroi des crédits. 

Nous n'avons pas compris pourquoi le législateur à introduit 
dans cette partie de La loi un article ayant trait au stationne- 
ment des automobiles, En signalant l'emplacement inattendu 
de cet ariicle, nous soulignons l'importance de son contenu et 
nous demandons une modification du montant des prèts <pé- 
ciaux en vue d'installer des garages. Ainsi nos villes de 
France cesseront-elles de prendre l'aspect d'un garage perma- 
hent de jour comme de nuit. 

A la demande du groupe des travailleurs de la C. F. T. C., 
votre commission à accep'é un addiüf à la loi prévoyant Fins- 
ütution d'un conseil supérieur de l'habitat, compétent dans !e5 
question de logement et de lover. 

Quelques arlicles du projet de lai. les articles 27. 29 et 0, 
prévoient ensuile des peines de prison et des amendes. Nous 
faisons remarquer qu'ilest curieux de prévoir des peines «lors 
que les textes définissant les infractions sont encore à parcitre. 

Après cet examen des articles, nous devrions dégiger une, 
conclusion, Une lai-cadre est un blanc-seing, le Gouvernerrent 
peut en faire un bon usage, où un moins bon usage. Il ne 
nous à pas été possible, dans le court délai qui nous était 
imparti, de faire une confrontation entre l'ensgnble des 
vœux que le Conseil économique a exprimé «epuis dix ans, 
et l'ensemble des thèses gouvernementales. Nous aurions pu 
alors, dans un seul article, dire: « La Joi-cadre est bonne ou 
mauvaise », L'eut élé d'ailleurs sans doute trop siruple pour 
n'être pas injuste, 

Nous vous présentons, au contraire, un rapport-avis global, 
qui est une marque de confiance à la loi-cadre, et qui a été 
adopté par la majorilé de la commission. C'est en votant cet 
avis que nous pourrons donner un conseil utile au Parlement 
et au Gouvernement, Nous avons, quant à nous, recherché un 
seul but: donner le plus vite possible un toit à chaque Français. 

—É. ee 
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2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 12 juillet 1956 sur le projet de loi-cadre tendant 
à favoriser la construction do logements et les équipements 
coliectifs. 





Le Conseil économique, 

Vu la lettre du président du conseil des ministres, en date 
du 27 juin 1956, transmeltant, pour avis du Conseil économique, 
conformément aux dispositions de l’article 25 de la Constitution 
de Ja République française, le projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs, pré- 
senté par M. le secrélaire d'Etat à la reconstruetion et au Joge- 
ent, 

Après avoir entendu le rapport, présenté au nom de la com- 
mission des travaux publics, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme par M. Guy Houist, 

Emet l'avis suivant (1): 

Après examen du projet de loi-cadre, le Conseil économique 
tient à exprimer d’abord son préjugé favorable à un double 
voint de vue: 

1° D'une façon plus substantielle que dans les quelques 
essais de plans des précédents gouvernements, il y est prévu 
des programmes pluri-annuels. Sans préjudice de crédits sup- 
plémentaires qui pourront être chaque année accordés, le pro- 
jet de loi-cadre contient un financement inconditionnel pour 
cinq ans, en faveur surtout des ensembles collectifs construits 
avec une recherche de haute productivité; 

20 Pour Ja première fois, le Gouvemement soumet au Conseil, 
non pas des textes d’un objet particulier, mais un ensemble 
de lignes directrices faisant l'objet d'articles de loi. Elles ont 
pour dessein de permettre au pouvoir exécutif de mettre un 
pu d'harmonie dans un ensemble de textes disparates parus 
depuis la Libération, de façon quelque peu échevelée. Ces règle- 
ments successifs ont souvent jeté le trouble dans les miiieux 
des conslructeurs et des usagers de logements, et ont parfois 
euscité de nombreuses difficultés. 

Un grand nombre des articles de la loi-cadre se rapportent à 
des sujets dont il a déjà connu et dont l’ensemble du conseil 
avait regretté qu'ils n’aient pas encore fait l’objet de dispo- 
sition< légales, simples et précises. L'acte de construire met en 
jeu, en effet, de très diverses données administratives, finan- 
civres et techniques qu'il s'agit enfin d'ordonner. 

Ce double préjugé favorable s'accompagne, en dehors du 
regret du Conseil d'avoir à se prononcer dans des délais si 
restreints, d’une double restriction. 

L'une toute formeile, celle du principe d’un projet de loi- 
cadre, et l’autre tenant au regret de constater que cette loi- 
cadre néglige un certain nombre de principes, le plus souvent 
déjà dégagés par le Conseil, et dont l'application dans les 
temps présents semblerait bien utile. 

io Le projet de lui-cadre ne comprend que des articles d’un 
libell: extrèmement succinct, et les décrets que leur adoption 
permettra, pourront très certainement entrainer des modifica- 
tions profondes dans la législation existante, sur la portée des- 
quelles l'accord de tous ne serait peut-être pas unanime; 

2° Si dans l'exposé des motifs ou dans le corps des articles, 
il est souvent fait mention d’un certain nombre de principes 
généraux que nous ne pouvons qu'approuver, et sur lesquels 
aous reviendrons en conclusion de cet avis, il n’en reste pas 
Moins vrai que la loi-cadre ne constitue pas encore ce renou- 
vellement de la réglementation que d’aucuns auraient pu sou- 
hailer, et qu'appelaient certaines propositions précises déjà for- 
mulées parele Conseil, notamment dans ses avis du 18 mars 
1953, du 30 juin 1953 et du 25 janvier 1956: 

a) Tout en donnant à la question des terrains à bâtir et à 
l'urbanisme une part importante, la loi-cadre n'a pas dégagé 
ur droit neuf de la propriété des terrains à bâtir fondé sur 
l’utilisation au bénéfice de l'intérêt général. Une loi votée dans 


(1) L'ensemble de l'avis a été adopté au scrutin public, par 125 voix 
pour, 32 voix contre ei 4 abstentions (voir le résultat en annexe, 
scrulin n° 8). 


es 


les formes habituelles devra permettre de réaliser cet urbanisme 
moderne tant souhaité, le truchement de l'Etat assurant que 
des propriétaires lésés bénéficient d’un juste dédommagement, 
partiellement au roins, à la charge de ceux qui en profitent; 

b) Si l'habitat existant, notamment rural, fait l’objet de 
quelques articles, il apparaît encore dans cette loi-cadre comme 
le parent pauvre de la politique de l’habitat. Le Conseil éco- 
nomique a pourtant toujours estimé que dans un pays comme 
le nôtre, si en retard en ce qui concerne le volume de construc- 
tions neuves, le patrimoine immobilier ancien doit faire l’objet 
d’une attention des pouvoirs publics au moins égale à celle 
portée à l'habitat neuf; 

c) I est très heureusement prévu que le projet de loi-cadre 
ne tend pas simplement à favoriser la construction de loge- 
ments, mais aussi celle des équipements collectifs. On aurait 
aimé qu’à un moment où il est indispensable de juguler la 
hausse des prix, on fixe d’indiscutables plafonds de prix pour 
toutes les constructions qui s’édifient dans le pays, avec l’aide 
de l’Etat; pour ce faire, il aurait été, nous semble-t-il, néces- 
saire de distinguer trois éléments bien distincts dans ce pla- 
fond : 

1° Le plafond de construction proprement dite; 

2° Le plafond du terrain qui est très certainement dépen- 
dant des circonstances de lieu; 

3° Un plafond de l'infrastructure et du gros œuvre, de toutes 
ces installations sociales sans lesquelles tout regroupement de 
nombreux ménages ne peut s’opérer que dans le désordre. 

Une bonne économie des deniers de l'Etat en matière de 
construction suppose que soit recherché le moindre « coût 
social » des logements, et celui-ci est infiniment plus complexe 
que le prix de la construction proprement dite. En effet, du 
point de vue des pouvoirs publics, le prix du logement doit 
s’apprécier, non seulement par le montant des dépenses de la 
construction proprement dite, mais aussi par les dépenses pri- 
vées et publiques que suscitera Ja vie de ses occupants, satis- 
faisant leurs besoins psychologiques, familiaux et sociaux. Les 
dépenses a’entretien doivent être envisagées en ce qui concerne 
tant la qualité du gros œuvre que l'usure de l’intérieur du lo- 
gement, elle-même commandée certes par la qualité des instal- 
lations primitives, mais aussi par l'attitude et le nombre des 
occupants ; 

d) Les deux principes, tant « de la rentabilité sociale des 
logements construits à l’aide des prêts de l'Etat » (1) que de 
« l'égal loyer des logements d’un même confort », quelles que 
que soient la date de construction et celle d’entrée dans les 
lieux des occupants sur lesquels à d’imporiantes majorités 
l'assemblée générale du Conseil économique s'est à plusieurs 
fois prononcée, sont sans doute apparus comme trop osés 
pour cette loi-cadre ; leur application eût pourtant pu être riche 
de fruits pour un long avenir; 

e) Si la loi-cadre donne une importance accrue à la cons- 
truction locative, le projet ne semble pas suffisamment se sou- 
cier du payement des loyers des maisons neuves, par toute 
cette partie si intéressante de la population qui n’a à sa dis- 
position que de faibles revenus. Le moment était pourtant peut- 
être venu de se demander si l’aide de l'Etat ne gagnerait pas 
à s’individualiser alors que, pour finstant, primes et prêts du 
Crédit foncier, comme des H. L. M., bénéficient peu à tous ceux 
auxquels il est pourtant bien souvent promis par les autorités 
pubiiques d’être logés, quand elles souhaïtent généreusement 
un logement « pour chaque Français ». 

Sous le bénéfice de ces observations préliminaires, le Conseil 
a examiné, article par article, le projei de loi-cadre. 

Lorsque les articles ne font l’objet d’aucun amendement, ils 
apparaissent pas dans cet avis. Par contre, pour chacun des 
articles amendés, le texte proposé par le Conseil économique 
est porté en regard du texte même projet de loi. 








(1) Le loyer annuel pendant la durée du remboursement des prêts 
de l'Etat devrait être tel que, ks frais de gestion et d'entretien 
couverts, J’annuité à verser aux organismes prêéteurs comprendrait 
comme part d'intérêt l'intérêt du capital nécessaire pour édifier, 
celte année déterminée, un Jogement semblable à celui occupé. 
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EXAMEN DU PROJET DE LOI ARTICLE PAR ARTICLE 


Article 1°. 


Le Conseil économique ne peut que se féliciter de la fixation d’un montant d'investissements à assez long terme 
(5 ans) que prévoit cet article pour la construction des H. L. M. Cette condition doit permettre d'aboutir à une continuité de 
la construction de iogements, continuité financière et par voie de conséquence continuité technique, qui est indispensable si 


l'on veut parvenir à un rythme de construction satisfaisant. 


Toutefois, certains membres du Conseil se sont émus de la rigidité des chiffres fixés par le texte et de leur stricte repar- 
tition entre le secteur locatif et le secteur d’accession à la propriété jugé par eux insuffisant, entre le secteur de haute 
productivité et le secteur traditionnel, et entre la région parisienne et le reste du territoire. 

Tout en approuvant ce secteur de haute productivité qui doit permettre l’industrialisation de la construction, certains 
membres du Conseil ne trouvent pas dans les nombreux critères de haute productivité énumérés la certitude d’un emploi com- 


plet äâes fonds réservés à cet effet, 


La commission des travaux publics, de la reconstruction et de l’urbanisme dans sa majorité, s’est ralliée à cette opimon. 
Elle a estimé qu’il convenait de préciser davantage le rôle de la commission compétente du plan pour l'élaboration des program- 
mes et ja répartition des constructions. Elle a été également d’accord pour assouplir les règles de transferts de crédits entre 


les opérations réservées à chaque secteur. 


Dans ce but, le Conseil économique propose les modifications suivantes : 


Projet de loi. 


Le montant inconditionnel des autorisations de prêts qui 
pourront être accordés aux organismes d’H. L. M., en appli- 
cation du code de l'urbanisme et de l'habitation, livre JH, 
titre Ir, chapitre IV, est fixé à 132 milliards pour l’année 195: : 
138 milliards pour l’année 1958; 155 milliards pour l’année 
1959 ; 163 milliards pour l’année 1960 ; 172 milliards pour l’année 
1961. Pour 1957, ce montant comprend les 85 milliards déjà pré- 
vus par le décret n° 54-1247 du 17 décembre 1954. 

Sur les 7560 milliards du programme quinquennal incomdition- 
nel, 630 milliards sont réservés à la construction d'immeubles 
destinés à la location. 

Dans la limite de 430 milliards, ces crédits sont affectés au 
lozement locatif construit par des moyens de haute productivité 
comprenant notamment: 

— La recherche et l’utilisation des types et des modules; 

— L'organisation méthodique des études; 

— La rationalisation des chantiers ; 

— L'industrialisation des techniques ; 

— L'économie de main-d'œuvre ; 

— Le groupement des maîtres d'ouvrage; 

— La continuité. 


Sur les 760 milliards du programme quinquennal incondition- 
ne), 230 milliards seront aflectés à la réalisation des prog::m- 
mes intéressant la région parisienne, dont 290 milliards pour 
la construction de logements locatifs. 

Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés dans 
le cadre de programmes établis par le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement à partir des travaux de Ja com- 
mission compétente du commissariat général du plan de moder- 
hisation et d'équipement. Ces programmes prévoiront la répar- 
tion des logements à construire par agglomérations, groupes 
d'igglomérations et départements, ainsi que par types et modes 
d'utilisation. 

Les opérations inscrites au programme d'une année donnée 
si elles n’ont pu satisfaire au* conditions de financement et de 
lancement prescrites par le secrétaire d’Etät à la reconstruction 
et au logement, pourront être remplacées par une ou plusieurs 
Opérations prévues pour l’année suivante ou, s'il s’agit de Ja 
dernière année du programme quinquennal, par une opération 
nouvelle sous les conditions indiquées à l'al'néa précédent. 





Modifications proposées. 


ee 


Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés dans 
le cadre de programmes établis par le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. Ces programmes prévoiront la 
répartition des logements à construire par agglomérations, 
groupes d’agglomérations et départements amsi que par types 
et modes d'utilisation, compte tenu des travaux de la commis- 
sion compétente du plan de modernisation et d'équipement. 


Compte tenu des travaux du commissariat général au plan, 
et en respectant les mouvements de la demande en locatif et en 
accession à la propriété, ces remplacements éventuels pourront 
consister en des mutations, d’une part, entre le secteur d'’acces- 
sion à la propriété et le secteur de la location simple, et d'autre 
part, entre le secteur dit de haute productivité et le secteur 
traditionnel, et enfin entre l'affectation à la région parisienne 
et le reste du territoire, et inversement (1). 


Article 2. 


Sans changement. 





(1) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs C 
rejeté au scrutin public par 103 voix contre, 35 pour et 10 abstentions ( 


. G. T. tendant à supprimer ce paragraphe. Cet amendement a été 
voir résultat du scrulin ne 4 en annexe) 
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Article 3. 


Le volume des crédits affectés au cours des années 1955 et 1956 pour le chapitre des primes à la construction permet de 
penser que la rédaction de l’article 3 est par trop restrictive. Les chifires présentés comme un plafond semblent, au contraire, 


devoir devenir des minima. 


Les engagements à l’usage des primes pour la construction de logements locatifs par des moyens de haute productivité tels 
qu'ils seront prévus à l’article 6 paraissent rendre inutile toute affectation spécialisée de crédits à cette fin. 
En conséquence, le Conseil économique propose la nouvelle rédaction suivante : 


Projet de loi. 


Le montant des primes autorisé chaque année par la loi de 
finances pour la réalisation de logements ne devra pas dépasser 
8 milliards pour chacune des années 1957, 1958, 1959, 1960 et 
1%1 

Pour l’année 1937, ce montant comprend les 3 milliards déjà 
prévus par le décret n° 54-1247 du 17 décembre 1954. 

Dans ces limites, et pour chacune de ces années, le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement est autorisé à 
prendre, à concurrence de 3 milliards, des engagements d'octroi 
de primes pour la réalisation de logements locatifs par des 
moyens de haute productivité tels qu'ils sont définis à Ll’arti- 
cle 1° ci-dessus. 





Modifications proposées. 


Le montant inconditionnel des primes autorisées chaque 
année par la loi de finances pour la réalisation de logements ne 
devra pas être inférieur à 8 milliards, ni inférieur aux crédits 
affectés à cet usage en 1955, pour chacune des années 1957, 
1958, 1959, 1960 et 1961. 

Paragraphe disjoint. 


Article 4. 


Sans changement. 


Article 5. 


Le Conseil économique estime qu'il convient d’oser ia réforme de l’hypothèque en France. La véritable richesse fran- 
çaise n'est plus comme au XIX° siècle dans les immeubles. La vie et la force du travail lui apparaissent comme les meilleures 
des sûrelés. Aussi ne voit-il que des avantages à ce que les ré formes prévues pour l'habitat rural trouvent leur application au 


bénéfice de l’ensemble de la population urbaine et rurale. 


Des sûretés personnelles (par exemple: délégation de revenus, combinée avec assurance-vie) seraient pour les organis- 


mes prèteurs d'aussi bon gages que l’hypothèque immobilière. 


La substilution de la sûreté personnelle à la sûreté réelle aurait en outre l’avantage d'entraîner de très importantes éco- 


nomies pour les constructeurs. 


En conséquence, le Conseil économique propose les deux articles suivants: 


Projet de loi. 


Le Gouvernement est autorisé en vue d'assurer le dévelop- 
pement et l’amélioration de l'habitat rural, à prendre des mesu- 
res de nature: 

— A encourager la création ou l’adaptation d’organismes 
appropriés aux besoins particuliers à satisfaire tant en matière 
de construction que de #énovation ou de réparation de :oge- 
ments ruraux ; 

— A substituer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles actuellement exigées des réalisateurs de ces 
opérations par les organismes de crédit; 

— "A définir des normes de construction adaptées aux besoins 
ruraux. 





Modificaticns proposées. 


Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le déve:op- 
pement de l'habitat rural ou urbain, à substituer toutes garan- 
te: personnelles appropriées aux garanties réelles actuellement 
exigées par les organismes de crédit aux réalisateurs d'opéra- 
tions de construction. 


En vue d'assurer son plein eflet au nouveau régime de la 
propriété foncière institué par le décret n° 55-22 du 4 janvier 
1955, le Gouvernement pourra apporter à ce texte les modifica- 
tions reconnues nécessaires concernant notamment l'identitica- 
tion des personnes, la désignation des biens, les actes et dacu- 
ments sujets à publicité, et mettre la législation existante er 


harmonie avec les dispositions dudit décret. 


Article 5 bis nouveau. 


Amputé de ces dispositions relatives aux sûretés et garanties. l'article 5 traitant de l’aide à l'habitat rural aurait la rédac- 


tion suivante : 


« Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement et l'amélioration de l'habitat rural, à prendre des 


mesures de nature : 


— A encourager la création ou l'adaptation d'organismes appropriés aux besoins particuliers à satisfaire tant en matière 
de construction que de rénovation ou de réparation de loge ments ruraux. 
— A définir des normes de construction adaptées aux besoins ruraux. » 


Article 6. 


Sur cet article, le Conseil économique fait trois observations: 
a) L'alinéa 2 paraît présenter une rédaction défectueuse. Il ne s’agit pas de relever des prix de revient, mais le pourcen- 


_ 


tage des plafonds des prêts; 


b) L'alinéa 3 doit être plus précis et tendre directement à un allongement de la durée des primes lorsqu'il s'agit de 


logements à louer; 
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c) Il estime qu'avec les restrictions réglementaires, dont il est, et pourra être j’objet, le système acluel pour J'acces- 


sion à la propriété, des primes à 600 franes, dont le suceès est certain, doit être conservé (1). 


Le Conseil économique propose les modifications suivantes : 
Projet de Joi. 


En vue de faciliter la réalisation de constructions locatives 
mettant en œuvre des moyens de haute productivité, tels 
qu'ils sont définis à l’article premier ci-dessus, le Gouvernement 
est autorisé : 

— A relever le pourcentage du prix de revient que peïvent 
atteindre les prêts aux organismes d'H. L. M. 

— À aménager, en vue d'en accroître l'efficacité, les condi- 
tions d'octroi et de durée des primes à la construction ins- 
taurée$ par l'article 14 de la loi n° 5C-854 du 21 juillet 1959, 
sans alourdir pour autant les charge5 de l'Etat. 





Modifications proposes. 


— A relever le pourcentage des plafonds de prêts que peuvent 
atteindre les prêts aux organismes d’'H. L. M. 
A aménager, en vue d’en accroître l'efficacité, les condi- 
tions d'octroi des primes à la construction instaurées par 
l’article 14 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, notamment 
par l'allongement de la durée de celle«i (2). 





Article 7. 


Le Conseil économique estime que la réglementatioa actuelle du permis de construire, et l'octroi quasi général de 
prêts permettent au Gouvernement d'assurer un contrôle cfficace de l'intérêt économique ou social de la construction. 

IH ne pense pas opportun de recourir à une nouvelle formule d'autorisation préalable trop imprécise et trop sujette 
à caution. C’est pourquoi il propose la rédaction suivante de l’article 7. 


Projet de loi. 


En vue d’assurer une meilleure utilisation de la main-d'œuvre 
et la coordination des activités du bâtiment, le Gouvernement 
pourra, dans les conditions qui seront fixées par décret, subor- 
donner à une autorisation préalable dans certaines régions et 
pendant des délais déterminés, l'exécution de travaux de cons- 
truction et de transformation ne présentant pas un intérêt 


social suffisant. 





Modifications proposes. 


En vue d'assurer une meilleure utilisation de la main-d'œuvre 
et des matériaux, le Gouvernement devra par décret pris en 
conseil des ministres, après avis de la commission du plan, 
coordonner les travaux de construction et de transformation, 
entrepris à l'initiative des administrations et établissements 
publics (3). 


Article 8. 


L'expérience des organismes d'H. L. M. en matière de construction et en ce qui concerne leur réglementation est 
telle que toute modification de leur statut ne saurait être prise qu'après consultation de leur conseil supérieur en séance 


plénière. 


Pour répondre à cet objectif, le Conseil économique prepose le libellé suivant de l’article 8: 


Projet .de loi. 


Le Gouvernement est autorisé à apporter à Ja législation 
applicable aux organismes d’H. L. M., les modifications propres 
à améliorer les conditions d'activité de ces organismes. 





Modifications proposes. 


Le Gouvernement est autorisé à “apporter à la législation 
applicable aux organismes d’H. L. M., les modifications propres 
à améliorer les conditions d'activité de ces organismes, après 
avis du conseil supérieur des H. L. M. 


Article 9. 


Sans observation. 


k Article 10. 
Les organismes collecteurs de 1 p. 100 — comme d'ailleurs la plupart le sont — gagneraient à devenir tous paritaires, 


aussi cette idée a-t-elle été ajoutée au présent article. 
Projet de loi. 


Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation des 
employeurs. à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, 
par modification du décret n° 53-701 du 9 août 1953, fixer: 


— Les normes des logements financés à l’aide de cette parti- 
Cipation ; 

— Les conditions de remboursement des prêts consentis au 
moyen de cette participation ; 

— Les statuts des organismes collecteurs ou bénéficiaires de 
la participation et les ‘obligations qui doivent être imposées à 
ces organismes, , pour assurer la bonne utilisation des fonds 
collectés ; 


CSS 





Modifications proposées. 


— Les statlts des organismes collecteurs ou bénéficiaires 
de la participation où sera assurée la représentation paritaire 
et les obligations qui doivent être imposées à ces organismes, 
pour assurer la bonne utilisation des fonds collectés. 





(1) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs de la C. G. T. tendant à substituer à l'alinéa C — de l'exposé 


de l’article 6 — le texte suivant: 


« ]! estime qu'il y a lieu d'établir, outre les restrictions aetuellement existantes des mesures permettant d'éliminer rigoureuse- 
ment du bénéfice de la prime de 600 francs les conditions trop luxueuses, les résidences secondaires ou destinées à la location sai- 
sonnière, et, par ailleurs, de freiner temporairement l'emploi de celte prime là où les difficultés existant sur le marché du bâtiment 
commanderaient d'accorder la priorité aux constructions d'un. intérêt. social encore plus indispensable. » 

Cet amendement a été rejeté au scrutin public par 102 voix contre 32 et 15 abslenlions (voir résultat du scrutin en annexe — 


Scrutin n° 2). 


(2) Un amendement présenté par M. Aroud tendant à ajouter à l’article: « pour les personnes de ressources modestes un accrois- 
sement du mohtarñt de la prime et un allongement de celle-ci pourront être aménagés en vue de permettre le remboursement 
du prêt de démarrage représentant l'apport personnel au départ du futur propriétaire » a été rejeté à main levée. 

(3) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs de la C. G. T. tendant au maintien du texte du projet de loi. Cet 


amendement a été rejeté au scrutin public par 117 voix contre-32 (voir résultat du scrutin en annexe, scrutin n° 3) 
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Projet de loi. 


— Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de 
participation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui 
n'aurait pas fuit dans le délai prescrit la déclaration prévue 
à l’article G du décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953. 





ns 


Modifications proposées. 


Articles 11 et 12. 
Les mots dont l’adjonction est demandée par le Conseil économique se suffisent à eux-mêmes et ne nécessitent aucune . 


explication. 


Projet de loi. 


Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance d’occu- 
pation des constructions provisoires à un taux calculé d’après 
la valeur du service rendu, dès l'instant que le logement de 
l’oceupant a été reconstruit ou qu'il a été-offert à cet occu- 
pant un logement correspondant à ses besoins. 

Le Gouvernement fixera : 

— Les délais dans lesquels les entrepreneurs, fournisseurs, 
architectes, experts et techniciens devront déposer les docu- 
ments nécessaires à la liquidation des dossiers de dommages 
de guerre. L’inobservation de ces délais pourra, éventuellement, 
être sanctionnée par décision du secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, après avis d’une commission spéciale, 
par une exclusion temporaire ou définitive des travaux financés 
soit par l'Etat, ou par les autres collectivités publiques, soit 
par des prêts garantis ou bonifiés par l’Etat ou par ces collec- 
tivités. 

— Les modalités selon lesquelles les indemnités seront cal- 
culées au moyen des éléments dont dispose l'administration, 
lorsque les dépenses de reconstitution n'auront pas été justi- 
fiées dans leur intégralité. 





Modifica tions proposées. 


Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance d’occu- 
pation des constructions provisoires à un taux calculé, d’après 
la valeur du service rendu, dès l'instant que le logement de 
l'occupant a été reconstruit ou qu'il a été offert à cet occupant 
un logement correspondant à ses besoins et à ses ressources. 


— Les modalités selon lesquelles les indemnités seront cal- 
culées au moyen des éléments dont dispose l'administration, 
lorsque les dépenses de reconstitution n'auront pas été justi- 
fiées dans leur intégralité sans que ce mode de calcul puisse 
être défavorable aux sinistrés de bonne foi. 


Article 13. 


Sans changement. 


Article 14. 
La participation des différentes professions à l'acte de construire peut très certainement faire l'objet de progrès. 
Le Conseil économique a estimé qu’une nouvelle rédaction de l’article 14 était souhaitable. Il propose le texte suivant: 


Projet de loi. 


Le Gouvernement est autorisé à prendre, en respectant les 
principes essentiels de la législation existante, toutes mesures 
propres à adapter à l’évolution des techniques et aux beso'ns 
de la construction, l'exercice des professions qui concourent à 


Modifications proposées. 


En respectant les principes essentiels de la. législation 
existante, le Gouvernement accordera toutes facilités aux pro- 
fessions qui concourent à l’acte de construire pour leur per- 
mettre de s'adapter progressivement aux techniques et besoins 








de la construction au fur et à mesure de leur évolution, 





l'acte de construire. 


Article 15. 

Sans observations. 

Article 16. 

Sans olscrvations. 

Article 17. 

Sans observations. 

Article 18. 

Sans observations. 

Les différentes dispositions prévues par l'article 18 n'entrent pas dans la compétence de la commission des travaux 
publics, de la reconstruction et de l'urbanisme. Il ne semble pas que jusqu’à présent le Conseil économique se soit prononcé 
sur la réforme des finances locales. Dans cette matière le Conseil économique souhaite que par suppression ou report à la 
charge de l'Etat les garanties municipales et départementales aux prêts à la construction fassent l'objet d'une nouvelle 
réglementation. 

Article 19. 

Sans observations. 

Article 20. 

Les membres du Conseil économique représentant les milieux ruraux étant très attachés aux textes du code Forestier, 
la majorité a préféré le disjoindre (1). 

Article 21. 

Sans observations. 


(1) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs de la C. G. T. tendant au maintien du texte du projet de loi. . 
à amendement à été rejelé au scrutin pubiic par 91 voix contre 54 et 11 abstentions (voir résultat du scrutin en annexe, scrutin 
ne 4), : 


——" 
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Article 22. 


Sur pruposition du groupe de l’agriculture, le Conseil économique s’est rallié À la nouvelle rédact'on suivante de l'arti- 


cle 22: 

Projet de loi. 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles il 
pourra être procédé à la cession de gré à gré, ou à l'apport 
en participation, en vue de toutes opérations prévues par la loi 
n° 53-683 du 6 août 1953, de terrains appartenant à l'Etat, aux 
collectivités locales et aux établissements publics, même dans 
le cas où ils auraient été acquis ou expropriés à d’autres fins. 





Modifications proposées. 

le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles il 
pourra être procédé à la cession de gré à gré ou à l'apport en 
participation, en vue de toutes opérations prévues par la loi 
n° 53-683 du 6 août 1953, de terrains appartenant à l'Etat, aux 
collectivités locales et aux établissements publics, sans toute- 
fois que ces terrains acquis par voie d’expropriation puissent 
être affectés ou utilisés à des fins autres que celles en vue des- 
quelles leur expropriation a été réalisée, sauf nouvelle déclara- 
tion d'utilité publique affectée (1). 


Article 23. 


Sans changement. 


Article 24. 


Sans changement. 


Article 2 


Sous réserve d'une légère précision, le Conseil éco.:omique a adopté la rédaction su:vante: 


Projet de loi. 

Le Gouvernement est habilité à prendre des dispositions ten- 
dant à éviter une hausse excessive des prix des terrains, pro- 
voquée par la spéculation ou par le seul fait de l'effort d’aména- 
gement des agglomérations entrepris par les collectivités 
publiques. 





Modifications proposées. 
Le Gouvernement est habilité dans le cadre des règles du 
code civil et en respectant les droits légitimes des propriétaires 
fonciers. (Le reste sans changement.) (2). 


Articles 26 et 27. 


NM n’appartenait pas au Conseil économique d’examiner au fond les problèmes juridiques délicats re'atifs à l’expro- 
priaiton et de donner en un si court laps de temps un avis complet sur les articles 26 et 27. 

ll se borne à proposer que toute refonte générale des règles relatives à l’exproprialicn soit soumise au Conseil éco- 
nomique en même temps qu'aux commissions compétentes du Parlement. Consulté, il sera loisible au Conseil économique 
d'examiner les projets de déerets à la lueur de l'avis émis sur le rapport de M. André en la matière, le 18 mars 1953. 

ll précise, pour le moment, que peut-être il s’agit moins pour nos collectivités pub:iques d'obtenir une nouvelle régle- 
mentation de l’expropriation que d’avoir le courage de se servir du texte actuel, déjà bien complet, de la loi foncière. 


Projet de Joi, 


Art. 26. — Le Gouve:nement pourra, les commissions de la 
juslice et de législation et de la reconstruction de l’Assemblée 
naliona:e et du Conseil de la République consultées, procéder 
à une refonte générale des règles relatives à l'expropriation 
pour cause d'utilité pub:ique. 


Les dispositions prises en vertu du présent article devront 
simplifier les procédures actuellement existantes et réduire 
leur nombre, 

La déclaration d'utilité pubiique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par je caractère secret 
d'opérations intéressant la défense nationale. 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété sera pro- 
noncé par décision judiciaire. 

Les indemnités allouées devront couvrir lintégralité des 
préjudices directs et certains résultant de l’expropriation. Ces 
préjudices seront appréciés au moment de la fixation des indem- 
nités dont le montant ne devra pas couvrir la hausse spécu- 
lative provoquée par l’annonce des travaux ou les plus-values 
pouvant résulter de leur exéculion. 

Les indemnités seront fixées, à défaut d'accord amiable, par 
décision judiciaire susceptibie d’appel. 

L'administration ne pourra entrer en possession, sauf accord 
amiable, qu'après versement ou consignation des indemnités. 





Modifications proposées. 


Le Gouvernement pourra, les commissions de Ja ju<tice et 
de législation et de Ja reconstruction de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la Répub'ique consultées, l'avis du Conseil 
écosomique étant préilah'ement recueilli, procéder à une 
refonte des règles relatives à l’expropriation pour cause d’uli- 
lité publique. 

Sans changement. 





van: 


(1) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs de la C. G. T. tendant à ajouter à l’article 22 le paragraphe sui- 


« ]1 prendra toutes les mesures nécessaires pour assurer l’acquisilion et l’expropriation de larges zones urbaines permettant la conti- 


nuité des opérations de construction ». 


Cet amendement a été rejeté au scrutin public par 87 voix contre 75% (voir résultat du serutin en annexe, scrutin n° 5). 

(2) Trois amendements ont été présentés par le groupe des travailleurs de la C, G. T., le groupe des travailleurs de la C. FT. C. 
et M. André Philip, tendant au maintien du texte du projet de loi. Ces trois amendements ont élé rejelés par un scrutin publie par 
92 voix contre 53 et 16 aibstentions (voir résullat du scrutin en annexe, scrulin ne 
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Projet de loi. 


Cependant, en cas de procédure d’urgence, l’administration 
pourra entrer en possession, après versement ou consignation 
d'une indemnité provisionnelle fixée, sans appel, par le juge, 
dans des conditions simplifiées et des délais abrégés. 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles il 
pourra être offert aux expropriés des compensations autres que 
les indemnités en espèces. 





Modifications proposées. 


Article 28. 


Disjoint et rattaché À l'article 5. 


Articies 29 et 30. 
Le projet de loi apparaît comme ayant pour objet de prévoir un financement inconditionnel de l’aide à la constru- 
tion pour les cinq années qui viennent. Aussi, ia destruction des zones de taudis et de rénovation des ilols urbains ap'sa- 
raît-elle nécessiter, comme ;a construction neuve, des garanties quant aux engagements de dépenses. 


L'article 29 devrait, 


Projet de loi. 

Art. 29. — Le Gouvernement étabiira un premier programme 
quinquennal de destruction de taudis et de rénovation d'ilsts 
urbains. 

Art. 20. — Le Gouvernement pourra fixer les conditions dans 
Jesque.ies une participation aux dépenses nécessitées par l’exé- 
cution des opérations d'aménagement ou par la rénovation 
des îlots urbains pourra être demandée aux propriétaires des 
parcelles ainsi que, le cas échéant, aux titulaires de baux à 
lover de jocaux à usage commercial, industrie ou artisanal, 
qui sont situés dans la zone d’influence de ces opéra‘ion. 





en conséquence, être complété comme suit: 


Modifications proposées. 


Le Gouvernement étabiira un premier programme quinquen- 
nal de destruction de taudis et de rénovation d'ilots urbains, 
et établira, dans ce but, un programme tinancier incondition- 
nel. 

Le Gouvernement pourra fixer les conditions dans lesquelles 
une participation aux dépenses nécessitées par l'exécution des 
opéralions d'aménagement ou par la rénovation des îlots 
urbains pourra être demandée aux propriétaires des parcelles 
qui sont situées dans la zone d'influence de ces opérations (1). 


Article 31. 


I 
être accompagnées de dispositions financières, 
L'article sera, en conséquence, rédigé comme suit: 


s 


Projet de loi. 


Le permis de construire peut être subordonné à la prévision 
de mesures permettant d'assurer le stationnement des véhi- 
eules des habitants, du personnel ou des visiteurs, hors des 
voies publiques, 


Article 
Sans changement. 


Article 
(Voir observations article 31.) 


Projet de loi. 
Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles sera 
assuré le raccordement des immeubles contruils ou à constrire 
aux égouts existant dans les agglomérations. 





Article 
Sans observations. 

Article 
Sans observations. 

Article 


La 
nerment 


rédaction du premier paragraphe de 


e Conseil économique estime que, pour bonnes qu’elles soient, ïes dispositions contenues dans l'article 31 doivent 


Modifications proposées. 


Le permis de construire peut être subordonné à la prévision 
d'espaces permettant d'assurer le stationnement des véhicules 
des habitants, du personne! ou des visiteurs, hors des voies 
publiques, les organismes financiers étant autorisés à modificr, 
en conséquence, le montant des prêts spéciaux (2). 


32. 


Modifications 


proposées. 


Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles sera 
assuré le raccordement des immeubles construits ou à cons- 
truire aux égouts existant dans les agglomérations et prévoira 
les conditions d’aide financière à cet effet. 


34. 
33. 


36. 


l'article 36 laisse croire qu’un blanc-seing général est demandé par le Gouver- 
pour régler l’ensenihle du problème de l'habitat. En réalité, le contexte du titre HI fait apparaitre qu'il n’est question 


que de l'habitat existant. Aussi le nouveau libellé de l’article 36, tiendra-t-il compte de cette restriction. 
Un nouveau paragraphe est en outre ajouté, qui prévuit une dotation budgétaire en faveur du F. N. A. H., comme je 
Conseil l'a maintes fois demandé, en souhaitant l'amélioration du fonctionnement de ce fonds. 


| 





FT 
* 


Un amendement, présenté par le groupe des chefs d'entreprises, tendant à supprimer: « ainsi 


ue, le cas échéant, aux titu- 


laires de baux à loyer de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal » a été adopté, au scrutin public, par 73 voix contre 
51 et 28 abstentions (voir résultat du scrutin en annexe, scrutin n° 7). ' 


(9} 


Un amendement, présenté par M. Aroud, tendant à compléter le texte par: « Les plans de toutes constructions neuves devront 


laisser le maximum de possibilités de circulation au s0l », a été rejeté à main levée. 
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Projet de .oi. 

Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures 
susceplibles de contribuer à la solution du problème du loge- 
ment et d'éviter la dégradation du patrimoine immobilier, en 
particulier 

— En suscitant une meilleure répartition des locaux d’habita- 
tion par de nouvelles modalités d'institution, d’assiette, de 
recouvrement et d'affectation, de ia taxe de compensation sur 
les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés ; 

— En aménageant les dispositions actuellement en vigueur 
concernant le changement d'affectation et la démolition des 
locaux d’habitation; 

— En adaptant la législation réglant les rapports des bailleurs 
et des locataires ou occupants à la situation économique, démo- 
graphique et sociale présente; 

— En aménageant les mesures financières susceptibles d’allé- 
cer les charges des occupants des locaux d’habitation neufs 
ou anciens ; 

— En renforçant ou en aménageant les dispositions destinées 
à favoriser l’entretien et la modernisation des locaux d’habi- 
tation, notamæent par la remise en état des immeubles anciens 
et l'installation d'éléments de confort, et en instituant des 
mesures propres à faciliter les initiatives des collectivités 
locales dans ce domaine ; 

— En renforçant et complétant les dispositions qui permet- 
tent de remédier au péril d'immeubles ou à un entretien 
défectueux de nature à influer sur leurs conditions d’habita- 
bilité. 





Modifications proposées. 
Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes mesures 
susceptibles d'assurer le bon entretien et la meilleure utili- 
sation du patrimoine immobilier, en particulier : 


— Sans changement, 


— En affectant chaque année une subvention budgétaire au 
F. N. A. H. qui, dans le cadre du programme inconditionnel, 
s'élèvera au moins à 10 milliards, et en améliorant les condi- 
tions de fonctionnement de cet organisme. 


Article 36 bis. 


Le Conseil économique a accepté l’article additionnel suivant 


« Il est institué un conseil supérieur de l'habitat, qui est saisi par le Gouvernement ou se saisit de toutes les questions 


concernant le logement et les loyers. » 


Articles 37, 39 et 40. 


Sans vouloir demander d'y attacher plus d'importance qu’elle n’en mérite, Je Conseil économique fait la remarque qu'il 
est pour le moins curieux que le projet de loi-cadre prévoit des peines alors que les textes définissant les infractions sont 


encore à paraître. 


Articles 38, 41, 44. 


Sans changement, 


Ces diverses précisions apportées par le Conseil économique 
au projet de loi-cadre n’affectent en aucune façon ses disposi- 
tions essentielles. Elles ont eu seulement pour dessein d’être 
la collaboration de praticiens de tous les jours des problèmes 
du logement à l’œuvre hautement méritoire des rédacteurs de 
cette loi-cadre. 

Après dix ans d’une politique tâtonnante de-la construction 
et de l’amélioration de l'habitat, le texte dont le vote est 
demandé au Parlement, constitue un nouveau départ dans 
l’ordre, pour de réels progrès, dont il serait injuste de sous- 
estimer la portée. 

A ceux qui craindraient de donner trop de pouvoir au 
Gouvernement, il paraît bon de dégager pour eux, dans l’exposé 
des motifs. un certain nombre d'idées qui apparaissent comme 
étant susceptibles d'interpréter les intentions du Gouverne- 
ment, et, partant, de constituer des éléments de confiance 
pour la rédaction des textes d'application lorsque la loi-cadre 
sera votée (1). 

L'affirmation que le « bon logement est la première condi- 
ton de la libération humaine » est garante du non renouvel- 
lement des programmes hâtifs de constructions d'urgence 
n’engendrant qu'inconvénients pour leurs habitants. La défi- 
nition du « bon logement » se complète pour la première 
fois par la définition économique du « bien logement » qui 


(1) Les différentes citations, entre guillemets, de cetle courte 
conclusion sont extraites de l'exposé des motifs de la loi-cadre. 





nous fait espérer une production continue et rationnelle. Le 
Gouvernement définit, en effet, le logement comme étant « à la 
fois un investissement qui n’a de sens qu’en relation avec 
les activités qui l’appellent et un bien de consommation 
durable dont le support est le revenu qui naît de l'ensemble 
des activités ». 

Le Conseil économique se réjouit que faisant fi des règles 
passées en ce qui concerne des moyennes mathématiques ne 
pouvant jamais recouvrir des réalités humaines, le Gouverne- 
ment désire qu’à travers les « maïtres d'ouvrage », les pro- 
grammes de construction réalisent la plus exacte adaptation 
aux besoins réels de la population. 

Le Conseil économique tient à souligner la volonte exprimée 
par le législateur de ne plus concevoir d’ensembles de loge- 
ments neufs sans que les « équipements collectifs correspon- 
dants aient été eux-mêmes prévus et réalisés ». 

L’affirmation d’une nécessaire « politique d'aménagement du 
territoire, pensée à l'échelon régional », est d'autre part, 
précisée. 

Voilà deux principes dont le Conseil économique doit se 
réjouir tout autant, et ce sera sa dernière remarque car elle 
a trait à l'essentiel même de ce projet de loi-cadre, que de la 
volonté de continuité créatrice par un engagement quinquennal 
de crédits en faveur d’une construction rationnelle à la pro- 
ductivité accrue. 
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ANNEXE 





SCRUTIN N° 1 
sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C.-G. T. 


tendant à suppruner le dernier paragraphe des  modilications 
vroposées à l'article 1 du projet de loi. 
NONDRS-De VOMRMES Suspense esters 118 

Ont volé Four.......ssssssoosese Un 

ONCE OM, srreme te nues 103 

S6 SONT" ADS ON. ruse anecs s 10 
Te Conseil économique n'a pas adopté. 

Ont voté pour (3). 

Groupe de l'agriculture, — MM, Blaise (F. 0.), Carroué (C. G. T.). 
Groupe des coopéralives, — MM. Antoni, kBrot, Ilarasse 
Groupe des travailleurs: 
G. G. Ÿ. — MM. Bouchaud, Brard, Duret. Furst, Mme Joannes, 


MM. Je krun, Leriche, 
Ra‘amond, Ruiz, Subreville. 

CG. G. T. - F. 0. — MM. Babau, 
Charlot, Cucuel, bezgris, 
Peelers, Richard. 

G. T indé'endants, — M. Dewez. 

Groupe de l'Union française. — MM, Djibo (G G. T.), Manthé, 
N'hiayg {C. G T. - F. O.). 


Leroy !{André), Marion, Monjauvis, 


Reyaert, Bothereau, 


Deilamarre, Gouiy, 


Bomal, 
Lafond, 


Ont voté contre (105). 


Groupe des activités diverses — MM. Colleville, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andiau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chalras, Chauvin, Chégut, Coilet, Deleau (Jean,, 
Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin. 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue. Haniquaut (C. F. T. C.)}, Havard, 


lacaule, Lepicard, Lequertier, Mithau, Nové-Josserand, Robin, 
Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefsche,e. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dbary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vino. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de £Laulanié, Marlin, 
Schaiz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées, — M. Bour. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bariangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave),  Demmmerlé,  Goudaerl, Laguionie,  Lemaire-Audoire, 
Paquelle, Stall. 


Entrep'ises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Marsolle, 
Meunier, Pisson, Rogliano, Trocmé, 

Groupe de la pensée française. — M. Bré. 

Groupe des sinistrés. — MM, Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. © — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Mal'err2. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret. HFevarïd. 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mille Triboiali, MM  andsn- 


bussche, Vansieleghem, Willame. 
C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Bicheron (C. ü. 


C.), Bouruet-Aubertot, Carré, Graëve, Jourdain, Poilay, Rakotobé 
(GC: PF, FT G,),-Serrure. 
Se s0nt abstenus (10). 
Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonvilie, Chopin, 


Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Sére. 





SCRUTIN N° 2 
sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T. 
tendant à modifier la rédaction du paragraphe C de l'exposé de 
d'article 6 du projet de loi 


Nombre de votants........s.sssssessee ci Etes 119 
Ont volé pOUr-....sssssssessssse 02 
Ont volé contre.........e oéndress 102 
Se sont. as IA... sr6he0 08 06 15 


Le Conseil économique n'a pas adoplé. 


Ont voté pour (2). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. TA. 

Groupe des travailleurs: CG. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, 
Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz, Subreville. 


Neurneyer, 








C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delarmarre, Coudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. Indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l'Union française. — MM. Djibo (C. G. T.)}, Monthé, 
N'Diaye. 

Ont voté contre (102). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil. 
lant, Montfajon. 
Groupe de l'agriculture, — MM. D'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
besbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellali, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacailie, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Joscerand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Daliant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schalz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, Lut- 
falla, Verret. 


Groupe des entreprises privées: entreprises commerciales — 
MM. Barlangue, Chauchard, Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaer', 
Laguionie, Lermaire-Audoire, Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayeiie, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Troemé. 


Groupe des sinistrés. — MM, Aroud, Barat. 


Groupe des travailleurs: C. G. C. — MM. Gondouin, Hervoue!, Le 
Ferme, Malterre. 
C. T. Intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Carré, Graëve, Jourdain, Poiiay, Serrure. 


Se sont abstenus (15). 


Groupe de l’agriculture. — M. IHaniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe des travailleurs: C. F, T, C. — MM. Bouladoux, Braun, 
Cade, Espéret, Levard, Liénart, Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlie 
Tribo:ali, MM, Vandenbussche, Vansiclèghem, Wiliame, 


Groupe de l'Union française. — M. Rakotobé (C. F, T, C.), 





SCRUTIN N° 3 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G, T. 
tendant à maintenir le texte de l'article T du projet de loi. 


Notion ORNE. med ee NE 119 
Ont volé pour.....s.....es crvssée  .D2 
Ont volé COnN!Ire..... 05000 117 


Le Conseil économique n'a pas adoplé. 


Ont voté pour (22). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (#. O.), Carroué (C. G. T.). 


Groupe des travailleurs: C. G. T. — MM, Bouchaud, Brard, Duret, 
Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz, Subreviile. 


C. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. Indépendants. — M. Dewez. 

Groune de l'Union française. — MM. Djibo (C. G. T), Monthé, 


N'Diaye (C. G:'T.-F, O.). 


Ont voté contre (117). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant, Montfajon. 

Groupe de l'agriculture. — MM. D'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, 
Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schalz, Viaux-Cambuzat, 
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Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Ferlet, Le 
Jénaff, Lutfalla, Verret. ; 

Groupe des entreprises privées: entreprises commerciales. — 
MM. Bariangue, Chauchard, Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, 
Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll. ; 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
pefond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Trocmé. 

croupe des sinistrés. — M. Aroud. | 

Groupe des travailleurs: C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouërt, Le 
Ferme, Makerre. : 

C. F. T. G. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
pussche, Vansieleghem, Willame. 

C. T. Intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Carré, Graëve, Jourdain, Poilay, Rako- 
tobé (C. F. T. C.), Serrure. 





SCRUTIN N° 4 


sur l'amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G. T., 
tendant à supprimer l'exposé de la commission sur l'article X 
du projet de loi. 


RE as cos canraoteshses ds 153 
Ont voté DOUr .cccsosssssessosse DA 
OV CMOS doc ccessooret ue 
Se sont abstenus .......,.... CE 


Le Gonseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (51). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut .(C. F. T. C.). :-. | 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Brot, Harasse, Gaussel. 

Groupe des travailleurs: 

CG. F. T. C..— MM: Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
busche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. . 

C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T, indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l'Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye (C. G, T.-F. O.), Rakotobé (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (91). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant, Montfajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacailte, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. : 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le Hénaff, 
Lulfalla, Verret. 

Groupe des entreprises privées: F 

Entreprises commerciales. —- MM. Barlangue, Chauchard, Deleau 
(eustaes Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire - Audoire, 
'aquette. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. 

C. T. intellectuels. — M. Wolff. $ 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Carré, Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Se sont abstenus (11). 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Daillant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 
Groupe des entreprises privées. — M. Stoll. 





SCRUTIN N° 5 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T., 
tendant à ajouter un paragraphe aux modifications proposées à 
l'article 2 du projet de loi. 


Nombre de votants ........... sdsedaié ie à avr 162 
Ont voté pour ..............e so = 
Ont voté Contre ...........e sousen : D 


Le Conseil économique n’a gas adopté. 





Ont voté pour (75). 
Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonvilk, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière. Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Brot, Harasse, Gaussel. 


Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Lutfalla, Verret. 

Groupe de Ja pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travaiHeurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret. Levard, Lié- 
rart, Mayoud, Pailljeux, Reynaud, Mle Tribolati, MM. Vandenbus- 
sche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, MM. 
Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subre ville. 

C: G. T.-F. ©. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. | 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l'Union française. — MM. Pelavignette, Djibo (C G. T.}, 
Monthé, N’Diaye (C. G. T.-F. O.), Rakotobé (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (87). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant, Montfajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuom, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvim, Chégut, CoMet, De'eau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauther Génin, 
Guelati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. -- MM. Millot, Tisserand 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprisés commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quette, Stoll. 

Entrerrises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garaier, Gimgembre, Kruger, Mäyolle, Meu- 


: nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs : 

C. G. €. — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Malterre. 
C. T. intellectuels. — M. Wolt. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C.G.C.}, 
Bougsuet-Aubertot, Carré, Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 





SCRUTIN N° 6 


sur les amendements déposés resvectivement par le groupe des 
travailleurs C. F. T. C., le groupe des travailleurs C. G. T. et 
M. A. Philip, et tendant au maintien du texte du projet de loi: 


Nombre de votants .......... desdits . 161 
Ont voté pour ........ cossosccocee 33 
COR NT NP PENSE 
Se sont abstenus iye sbatoute . D 


Le Conseil économique n’a pas adapté. 


Ont voté pour (53). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.}, 
Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Brot, Harasse, Gaussel. 

Groupe de la pensée française. — MM. Philip, Sauvy. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame ; 

C. G. T. — MM. Bouchauä, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville ; 

C. G. T. - F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Char- 
lot, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard ; 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l'Union française, — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye (C. G. T. - F. O.), Rakotobé (C. F. T, C.), 
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Ont voté contre (92). 

Groupe des activilés diverses: MM. Colleville, Compeyrot, Guillant, 
Montfajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collêt, Deleau (Jcan), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gautier, Génin, Guel- 
lati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefs- 
chepe. 


Groupe des associations farniliales. — MM. Dary. Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin 
Schalz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le Hé- 


naff, Lutfalla, Verrel. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM, Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Demmerié, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quelte, Stoll. 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C.. T. intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C.G.C.), 


Bouruet-Aubertot, Carré, Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Se sont abstenus (16): 

Groupe de l'artisanat, — MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Soula. 

Groupe de l'Union française. — M. Delavignette. 

SCRUTIN N° 7 

sur l'amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprises, 

tendant à Supprimer, dans l'article 3% du projet de loi, les mots: 

« ainsi qué, Le cas échéant, aux titulaires de baux à loyer de 

tdocaux à usage commercial, industriel ou artisanat ». 


Notnbos: de: Folle: déni és Le 152 
Ont voté pour ee 73 
Ont volé COM 13 Mosossoeds ol 
Se sont abstenus ......... sir , D 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (73). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant, Monlfajon. 
Groupe de l’agricullure. — MM. d’Andlau  Barré, Ridau. Bohuon, 


Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarals, du bDouet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Gémin, 
Guellati, Guy-Charon, ladengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graclschepe. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groure des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. Barlangue, Chauchard, De.eau 
(Gustave), Demmerk, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quette, Stoil. L 

Entreprises industrielles. — MM. Autberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, besse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bouruet-Aubertot, 
Carré, Graëve, Jourdain, Poiiay, Serrure. 


Ont voté contre (51). 

Groupe de l’agriculture, — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Brot, Harasse, Gaussel. 

Groupe des sinistrés. — M, Aroud, 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vandenbus- 
sche, Vansieleghem, Willame. 

€. G. T. — MM. Bouchand. Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy {indré), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subre ville. ‘ s 





———— 


C. G. T.-F. O0. — MM, Babau, Bayaert, Bomal, Rothereau, Charlot, 


| Cucuel, begris, Delamarre, Goudy, Lafond, Peeters, Richard. 


C. T. indépendants. — M. Dewez. 
Groupe de l’Union française. — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 


N'Diaye (F. Q.), Rakotobé (C. F. T. C.) 
Se sont abstenus (28). 
| 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonvikle, Chopin, 
Dallani, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiaies. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings. Mme Ficard, M. Vinot. 
uroupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Ferlet, Le 


Hénaff, Lutfalla, Verret. 
Groupe des travailleurs: 





C..G. C. — MM. Gondouin, IHervouët, Le Ferme, Malterre. 
Uroupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 
SCRUTIN N° 8 


Sur l'ensemble du projet d'avis présenté par M. Ilouist, an nom 
de la commission des travaux publics, de ‘la reconstruction et 
de l'urbanisme sur le projet de loi-cadre tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs. 


Nombre de votants............... HOSTILE ESS 161 


ONT Vois. DOUP: roseséossse hotes e / 120 
ORL Voir COMUO. . Souus cuis 0 
Se.:sont. ADIEU... Su ds 7 00 4 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (125). 


Groupe des aclivités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant, Montiajon. 

Groupe de l’agricullure. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Eonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy- 
Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepi- 
card, Lequertier, Milhqu, Nové-Josserand, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland, Canonville, Cho- 
pin, Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalistes, — MM. Bour, Ferlet, Le 


Hénaff,- Lutfalla, Verret. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave),  Demmerlé,  Goudaert, Laguionie,  Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

iutreprises industrielles. — MM.®Auberger, Cagniard, Charvet, 
Pefond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 
Groupe des travailleurs: 
C. G. © — MM, Gondouin, Hervoüet, Le Ferme, Malterre 


CO. F. T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Jiénart, Mayoud, Pailleux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM, Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame, 

C. T. intellectuels, — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française, — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C.}, 


Beuruet-Aubertot, Carré, Delavignette, Graëve, Jourdain, Poilay, 
Kakotabé (GC. FE. T. C.), Serrure. 
Ont voté contre (32). e 


Groupe de l'agriculture, — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 

Groupe des travailleurs: 

GC. G. T. — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le kBrun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville, 

C. G, T.Æ, 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, legris, Delamarre, Goudy, Iffond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. ’ 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

Groupe de l'Union française, — MM. Djibo (C. G. T.), Monthé, 
N'Diaye (CG. G. T.-F. 0O.). 


Se sont abstenus (1). 
Groupe des coopéralives. — MM. Antonf, Brot, Harasse, Gaussel. 


* 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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